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INTRODUCTION 

DE LA SOUVERAINETÉ TERRITORIALE 

NÓRMALE 



Les Etats sont investís du droit d'exercer Tautoríté á 
Tégard des deux éléments matériels qui concoiirent 
esseDÜellement á former la notion d'Etat: la popula- 
tion et le territoire. C'est Tidée qu'on exprime en disant 
que la capacité juridique des Etats consiste dans la sou- 
veraineté territoriale. Mais quel sens précis convient-il 
d'attribuer á cette expression ? la prérogative de régler 
les conditions, la forme de la víe sociale dans les limi- 
tes du territoire est-elle un droit absolu, illimité ou bien 
normalement soumis á des restrictions ? Seule la re- 
cherche du fondement de la souveraineté peut nous 
instruiré de son étendue logique. 

Les sociétés ont foi dans ce principe que le seul moyen 
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IKTRODUCTlOh 

réaliser leur ideal de prospérité matérielle et moraie 
isiste dans la formation de communautés politique- 
atiadépendantes ; en conséqueoce, íl faut reconnal- 
que les Etats — persoDDÍlicaUon de ees commu- 
ités — oot pour missioD premíére de sauvegarder 
' condition d'orgaDÍsmes dísUticts. Or, c'est une vé- 

d'expérience que tous les étres oat besoin, pour 
'e et prosperar, de s'approprier un certain nombre 
lieos ; elle s'applique également aux sociétés poli- 
les et dans ce cas le patrimoine, indispensable sou- 

de la personnalité, est le lerritoire. Celui-ci est 
c I'objet d'uD droit exelusíf au proñl de la nalíon 
l'occupe ; il faut recbercber la Dature de ce droit. 
ce la propríété avec ses eooséqueoces extremes, 
metlanl de fermer le terriloire aux élrangers et de 
'e daos un isolemeat jaloux ? On ne voit pas eo vertu 
[uel prÍDcipe on pourrait faire écliec h une pareille 
mié, daos le cas invraisemblable ou elle se produi- 
. Dira-l-on avec Grolius que le pacte d'appropriation 
Lanl reDonciation des hommes á la communauté 
biens u'a été consentí que sous la reserve d'un cer- 

usage inofTensifau proüt de tous? Ce serait mé- 
oaltre l'origiae uaturelle de la propriélé individuetle 
lisser eutiére la difficulté par l'indétermination de 
usage innocent. On ne peut pas non plus invoquer 
térét !>upérieur de l'huroanilé parce qu'il oexiste 
'orgaue pourl'interpréler, ni de forcé pour le faire 
>ecter. L'Etat, personne moraie souveraine par dé- 
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fínitíoD, a seul qualíté pour décider quels sont les 
moyens propres á assurer Tindépendance de la commu- 
Dauté qu'il représente ; il peut se tromper, mais puis- 
qu'il n'a pas de supérieur, aucune autoríté ne peut lé- 
gítimement Fobliger á chaoger de conduite. Supposons 
un pays capable de subvenir par lui-méme h tous les 
besoins de sa populatioD et une société d'esprit émi- 
nemment, fanatiquement conservateur de ses tradítions, 
de la pureté de sa race ; serait-il équitable de mécon- 
nattre une volonté qui se borne & exiger des autres la 
réciprocité de traitement? Le eommeree international 
n'est qu'une faculté, ainsi que le dit Heflfler (1 ). 

« Chaqué Etat a le droit incontestable de se refuser 
au eommeree avec telle ou telle autre nation »,parcon- 
séquent avec toütes, prises en bloc. C'est ce que faisaient 
la Chine et le Japón avant que la forcé n'eút raison de 
leurs répugoances. Le droit k l'indépendance est pri- 
mordial et chaqué Etat Tinterpréte k sa fagon, ce qui 
empéche de restreindre en théorie Tusage du territoire ; 
les notions d'indépendance et de souveraineté étroi* 
tement solidaires sonl toutes deux indéfínies de leur 
nature. 

Nous ne nous attarderons pas davantage a rechercher 
ce que pourrait étre la souveraineté dans des cas hypo- 
thétiques ni ce qu'elle a été aux époques de défiance 
inlernationale oü Tétat deguerre était la condition nór- 
male. La face des choses a changé. 

(1) Le Droit international de PEurope. Traduction Bergson, p. 67. 



INTHOUUCTION 

)aDS l'idée moderne, h rélémenl de findépendance 
1 esl ajoulé un autre de lendaoce cootraire — la so- 
lé des aatioDS, — qui tend h prédominer, si bien que 
)remier n'esl plus que le régtilateur du second. La 
de sociabililé est aussi nalurelle aux nations qu'aux 
ívidus ; pendanl la période plus ou moins longue de 
formation TElat reste isolé,'mais une fois adulte 
stinct de développemenl le pousse irrésisliblemenl 
ouerdes relations avec l'extéríeur. A mesure que 
ivilisalíoD permet la satisfaction plus ampie des be- 
isdetoule espéce,elte ea fait surgir de nouveaux, 
s complexes el commeat y faire face sioon en élar- 
>ant lejeu des lois de la producUon — división du 
/ail, échauge des produits (1)? 
íes Etals soot amenes a entrelenír des relations ré- 
iéres, k contracler des engagemenls durables et dans 
térét de leus prend nalssance une coulume basée sur 
ourtoisie reciproque. 

e régime normal de la souveraineté resulte de la 
ciltatíon de deux sentiments irreductibles : le besoin 
dépendance et le besoindesociabílité.C'estla t&che 
iroit des gens de pousser réntente aussi loin que 
lible. L'oeuvre accomplie a mis en tumiére certains 
icipes, entre aulres celui-ci : les Elats onl Tobliga- 



II faul enlendre le commerce entre nalíons dans le sens le plus 

du mot. Lea nations saut anieiiées & sepénétreí' lesunes les 
s pour la satisfaction des besuins moraux autant que malé- 
et ees besoins ne sont pas les moins impérJeux. 
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tion égale pour tous de respecter le droit d'existence ef 
de développement les uns des aulres. Nous allons exa- 
miner ses conséquences relativement á la propriété na- 
tionale du lerritoire. 

Le droit des nationaux íi Tusage exclusif de leur ter- 
riloire est subordonné k la condition qu'il ne portera 
pas alleínle aux droits primordiaiix d'un aiitre Elat. 
Assurément les droits d'exploitation, d'établissement, 
de résidence sont hors de cause ; la doctrine reconnaít 
généralement, méme la légitimité de la non-admission 
systématique des étrangers. Quoique une telle pratique 
pút étre taxée d'hostile, íi cause de la tendance contraire 
qui est k l'ordre dujour,.un Etat ne pourrait guére y 
repondré que par des mesures de retorsión. Mais iJ faut 
faire une exception pour certains cas oii le passage en 
territoire étranger est un véritable droit. Un Etat enclavé 
pour tout ou partie au milieu de terrítoires appartenant 
h une méme souveraineté ou h des souverainetés diffé- 
rentes, comme la Suisse, la Serbie, a le droit incontes- 
table d'obtenir un passage pour son commerce ; le lu¡ 
refuser ou ne le lui accorder qu'á des conditions tres 
onéreuses serait le priver d*un droit primordial, atten- 
ter á son existence. 

La question du domaine fluvial doit íixer notre 
attention. Pour les fleuves dont tout le cours navigable 
estcompris dans le méme territoire, pas de difficulté 
possible ; ils doivent étre assimilés k une route. La 



faisant du fleuve l'accessoire 
e. Puisqu'un litata le droit de 
Lvecqtii il veul, áquellitreles 
iU l'usage de ce fleuve, que 
lavires ? La mer a été déclarée 
e trait d'utiion de beaucoup 
■équenter ; mais un fleuve qui 
'ait étre soumis au redime de 

irrosent plusieurs terrifoires, 
9 juín 1815 signé au Coogrés 
esuívant. Lanavigation, dans 
communeü á plusieurs souve- 
cune d'elles devient navigable 
sera entiérement libre et ne 
lu commerce étre interdile k 
tres liberal ; ¡I esl certain que 

mational eodi/ti , fraduction Lardy, 
' : L'Elat qui posaéde tout le conrs da 
e fleuve plus de droits que les diren 
ive n'en ont sur le tleuve commun. 
is il n'y a pas plus de motiTs ponr 
. libre navigation du Rbin plutótque 
re, sinon on eerait forcé d'admettre 
lorsqu'un ilenve traterse plusiears 
partie du territoire d'ua Etat seule- 
n interdire l'entrée aux autres pen- 
uviale n'a pas pour base le Tait que 
es par des EtaU dífTérents ; elle re- 
t qu'un aTec la mer ; or, la mer egt 
les nationa ; la liberlé des niers en- 
liberté de la navigalion fluviale ». 
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les riverains d'un fleuve seraient lésés dans leur droít 
de commerce s'il pouvaít leur étre interdi t de naviguer 
sur tout le parcours qui les separe de la mer ; mais á 
quel titre admettre les non -riverains au mfime traíte- 
ment? C'est faire du fleuve laccessoire de la mer 
Cependant ce systéme est bon parce qu'il est susceptible 
d'empécher la constitution d'un monopole au profít 
d*une nation. Supposonsen effet que leDanube, au lieu 
d'étre ouvert k la navigation genérale, soit reservé aux 
seuls riverains et, d'autre part, qu'un riverain, la Rou- 
manieou la Serbie,n'aitpas de marine fluviale. Le com- 
merce de cet Etat avec les non-riverains devra se faire, 
sur le Danube, sous pavillon étranger, russe ou autri- 
chien ; ce sera Tintroduction nécessaire et d'autant 
plus onéreuse d'un intermédiaire dans les transactions 
commerciales de TEtat envísagé ; d'oü il résulterait une 
charge pour lui et un avantage pour TEtat dont il serait 
dans la nécessité d'emprunter le pavillon. Le principe 
adopté au Congrés de Vienne s'oppose íi celte éventua- 
lité Táchense et oblige les riverains k ne pas interdire 
ou entraver par des péages la círculation des navíres 
étrangers quel que soit leur pavillon et k entretenir le 
fleuve en bon état de navigabilité. Sans doute TEtat qui 
exécute des travaux d'utilité genérale n'est pas tenu 
de les garder á sa charge ; aussi a-t-il le droít de perce- 
voir des taxes sur les navíres qui passent, dans le but 
de se couvrir de ses dépenses. En tout cas, ees taxes 
doivent étre uniformes pour tous et présenter Tunique 



ictére de rémunératioD d'iin service rendu. D'aiüeurs 
E)tat ne pourrait pas de sa seule autorité élablir de 
nlles taxes ; íl doít obtenir rassentiment de ses 
verains. Une autre conséquence de la libre naviga- 
c'est l'obligatioD pour les riveraios d'adopter une 
ementation commuDe. Ceci pourrait faire croire 
la propriété des fleuves internationaux reste forcé- 
it indívise. A notre avís, il n'en estrien (1); en 
iére internationale propriété équivaut h souverai- 
:, or il n'y a poinl de souveraineté indiviso sur le 
ve. Chaqué riverain est souverain sur la partie 
prise dansson terriloire ¡s'ildoitsemellred'accord 
:les autrespourédictenme réglementalion unique, 
cootre il a seul qualilé pour en surveiller I'exécu- 

Une parlie de la doctrine admet le droil de propriété absolae 
laque riverain sur la section de llenve qui traverse son terriloire, 
resalte le droit de Tinlerdire au commerce international. 
/independan ce des Etats, dit Klüber, se fait particuliérement 
rqner dans l'usage libre et «iclusif du droit des eaux, dans 
s soQ ¿teadne, tant dans le territoire maritime que dans ses 
es, riviéres, cauaui, lacs et étanRs. Cet nsagen'estrestreint que 
|ue l'Etat y a renoiicé par convention en tout ou partie ou qu'il 

engagé jt y laisser concourír quelqu'antre Etat. On ne pourrait 
e l'accuser d'ínjustice s'il défendait tout passage de bateauz 
igers. » ElQber, Droit des gens múdeme de FEurope, n° 76, 
i2. G. F. de Hartenspartant du niénie principe repousse la con- 
ence et demande te droit de passage innocent. Préeú du droU 
rens, t. 1, n" iSS, p. 335. 

ITter admet que l'Etat souverain d'une section de fleave pent en 
ire les étrangers k moins que ce Qenve ne cousHtue pour eux un 
;n de communication indispensable. « Un fleuvequi serait une 
de communication indispensable pour la subsistance d'une autre 
in ne pourrait lui étre fermé, •> Droü internatwnai de rEttrope, 
ictionBergson.n' 77, p. 156. 
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tion dans sa sphére. Telle est du moins la regle ; une 
exception constituerait une servítude. La situation nór- 
male présente le caractére du consortíum et non celui 
du condominium. 

Voilá des cas oü le droitd'usageexclusif du territoire 
comporte des dérogations. Certains auteurs, F. de Mar- 
tens(l) entre autres, voient des servitudes naturelles 
dans ees obligalions dérivant de la situation topogra- 
phique ; le terme est impropre. Une servitude resulte 
toujours d'une convenlion expresse ou tacite. 

Or les obligations dont nous traitons sont des modes 
de la propriété territoriale et si des conventions les cons- 
tatent (il en est ainsi pour les fleuves) c'est pour en ré- 
gler Texécution, non pour les creer. 

Vis-á-vis du territoire, la souveraineté s'analyse dans 
le droit d*usage exclusif temperé de quelques déroga- 
tions (2) ; relativement ala population, elle consiste 
dans le droit d'empire et de juridiction. Nous allons 
passer tres briévement en revue les obligations qui li- 
mítent dans une certaine mesure Texercice de ce droit. 

Le principe que Tautorité de TEtat régit toutes les 
personnes qui se trouvent sur son territoire subit une 

(1) Traite de Droit intemational, p. 480, édition de 4883. 

(2) « Un droit fondamental des iiations est celui de remplir leur 
mission avec une entiére indépendance. Chaqué nation est done libre 
de régler k son gré les formes de son gouvernement, les lois et les 
institutions pour son administration intérieure, ainsi que les mesu- 
res de politique extérieure, sauf les restrictions qu'un droit d'inter- 
vention ou le respect dú aux autres nations pourraient imposer aux 
velléités gouvernementales. » HefTter, op, cit., p. 61. 



INTBODUCTION 

larquabledu chefdela fictioa d'exterrilo- 
iiveraias séjournanten pays étranger soit 
chers d'Etal, soit incógnito jouissenl de 
i juridiction. Leur personne est inviola- 
;tes ¿chappeot k la compétence des tribu- 
ist de méme pour les agents diplomali- 
immetteiit ud crime ou ud délit ils ne 
l'objet d'aucune mesure de rigiieur de la 
auprés diiquel ils sont accrédités, sauf 
dgerleurrappeletleurch&tiaieotdugou- 
i'ils representen!. Les ambassadeurs ne 
iables des tribunaux civils méme & propos 
contraclées en qualité de simples parlí- 
double immunité, destinée k leur per- 
iplir leur mission en toute tndépendance, 
famille et&leur suile ofñcíelle (conseíl- 
es). Cependant il ne faut pas prendre le 
ritorialité au pied de la lettre, on s'expo- 
revivre les abus qui se produisaient au- 
e les Etats s'accordaient la franchise du 
ait situé l'bótel de l'ambassadeur, ce qui 
tre le droit d'asile, l'exemption de la juri- 
pourles habitants du quarlier. 
'exterritorialíté ne designe qu'un ensera- 
res bien definís. Dans lecas de crime com- 
:ur d'uae ambassade par des personnes 
a mission, il est certain que les coupables 
moins justiciables de Tautoríté lócale et 
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pour s'emparer des criminéis refugies on n'a pas h re- 
courir á la procédure d'extradition ; la pólice opere leur 
arrestalion sur la requéte ou rautorisation de Tambas- 
sadeur. 

Les consuls n'ont pas le caractére représentatif ; ce* 
pendant la pratique internationale leur reconnalt cer- 
taínes immunítés nécessaires k raccomplíssement de 
leurs fonctions ; ils ne peuvent étre cites devant la ju- 
ridiction cívile áToccasion des actes accomplis en leur 
qualité officielle dans les limites de leurs pouvoirs et 
surtout les archives consulaires sont inviolables, c'est- 
&-dire non susceptibles de p^rquisition ou de saisie. 
L'Angleterre seule ne reconnatt pas ce principe. 

L*exterritorialité reparalt dans la situatiou faite aux 
navires de guerre étrangers. C'est une puré faculté pour 
un Etat de les admettre dans ses ports : mais quand il 
le fait, il doit considérerle vaisseaucomme une portion 
flottante du territoire de l'Etatdont il porte le pavillon. 
En conséquence, les autorités locales ne peuvent faire 
á bord aucun acte de commandement, par exemple y 
poursuivre et arréter des délinquants ; les crimes et 
délits qui pourraient étre commis sur le navire méme 
par des personnes ne faisant pas partie de Téquipage 
sont de la compétence de la juridiction répressive 
étrangére. Dans un ordre d'idées voisin, ajoulons que 
la situation des navires de commerce étrangers présente 
quelques particularités. Outre que les autorités locales 
sont incompetentes pour tout ce qui concerne la disci- 
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intérieuredunavire.ellesn'ont ledroitd'inlerve- 
our la répression des crimes ou délits que si elles 
idI requises par le capitaineou si la tranquillité du 
aététroublée(l). 

principe du respect mutuel des droits primor- 
c impose á tous les Etats le devoir de s'opposer á 
lie soient fomentes sur le territoire des complots 
re rintégrité d'une nation. Les Etats-Unís y ont 
qué en fermant les yeux sur les expéditions flibus- 
s qui s'organisaient & peu prés ouverteraent dans 
orts de la Floride pour aller donner la main aux 
rgés de Cuba. Mais il ne faut pas pousser le prin- 
trop loin et par exemple nous ne eomprenons pas 
a question suivantesoit controversée: un Elatest- 
odé h déclarer licites les convenlions tendant á 
: de la contrebande au préjiídice d'un aulre Etal? 
ilupart des jurisprudences (fran^aise, anglaise. 
ricaine) se sont prononcées pour l'affirmative, esti- 
t que les réglemenls restrictifs de la liberté com- 
:iale sont arbitraires et que leur violation ne porte 
Uteinte au droit naturel, n'est pas immorale. 
ir contre la Cour supréme de Berlín {2) a declaré 



En Angleterre, une pratique difTérente est en vigueur ; les trí- 
JK du pay» ae déclarent competente pour tous les crimes ou dé- 
Dnimia i bord des navires de commerce, mime quand la tran- 
té du port n'a pas ¿té troublée et méme si le navire ne fait que 
r dans les eaux anglaises sans y Eéjourner. 
Arrét cita par HetTIer, Le droit intemational de l'Europe, trad. 
onavec notes de GefTcken (p. 65). 
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illicite toute cooveDtion ayaot pour objetrintroductioD 
de marchandises de contrebandé sur le territoire d'uoe 
Puissance amie ; le molif invoqué est le dommage causé 
á l'Etat par la violation des réglemenls protecleurs de 
SOD ÍDdüstrie nationale. Assurément il est k souhaiter 
que les Elats adoptent cette interprétatioD etla consa- 
crent par des traites forméis : maisen Tabseoce de (out 
texle on ne peut leur refuser la facilité de se conduiré k 
leur guise. L'Etat menacé a le moyeD d'éviter le préju- 
dice en reodant plus vigilant sod controle douauier et 
le soin de ses intéréts n'incombe pas aux autres. 

Nous avQns exposé daos ses grandes ligues le droit 
commun de la souveraiDeté, tel qu'il resulte de la cou- 
tume moderne, iadépendamment de toute conventiou 
diplomatique ; nous pouvons mainteuant aborder l'é- 
tude des restrictions auormales dout il est susceptible 
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En examinant la situation des Etats sous le rapport 
de leurs relations, on remarque tout de suite qu'íls ne 
disposent pas tous daos la méme mesure de la préro- 
galive souveraine. 

La pleioe capacité consiste daos la possession des 
droits de légatíon, de oégociation et de belligéraoce, or^ 
il y a des Elats perpétuellement neutres, des proteges, 
des vassaux. Saos doute les personnes morales du droil 
des gens sont égales, mais il faut comprendre cette 
égalité comme Tapanage exclusif des Etats pleinement 
souverains ; pour les autres qu'on peut euglober dans 
la classe des mi-souverains, elle n'est qu'uue virtualité, 
une YOcatioD vers Tidéal legitime et réalísable. Une 
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itre maniere de concilier les Taits avec le principe de 
!galité, c'esl d'invoquer la dístínctíon entre la jouis- 
nce et l'exercice des droits. Les Etals proteges ou 
ssaux (1) ont bien la jouissaoce de la souveraineté 
térieure comme les autres, mais ils ne peuvent pas la 
iré valoir par eux-mémes ; tantót ils Texerceol sous 
controle et l'approbation d'une tierce puissance pro- 
ctrice ou suzeraine, tantót ils eo remetteat l'exercice 
US ou moÍDs entier entre les mains de celte puissance. 
tns toüs les cas de diminution de la souveraineté ef- 
ctive, y a-l-il une servitude?non, car le lerme de 
rvitude doil s'employer daña une acception plus 
éciale ; il se refere essentiellement á un amoindris- 
menl du pouvoir territorial. Ainsi la Suisse et la Bel- 
|ue, Etals tenus d'observer la neutralilé perpétuelle, 
: sont de ce chef grevés d'aucune servitude, car Íls 
issédentle plein exercice de la souveraineté inléríeure. 
1 contraire, le caractére de servitude se trouve dans 
situation du grand-duché de Luxembourg dont la 

I) La conditionde vassalité, dans le droit moderne est, semble- 
1, un achemiiiement vers Tindépendance complete, l'étape qu'il 
. quelqaefois búD d'imposer, entre la sujétion et la soureraineté. 
Autrefois le lien de vassalité liait plutOt les cheTB d'Etat que les 
lis eux-mSmes ; cepeodant les obligations du sauveraín vassal 
uivalaient parfois á des servitudes pour le pays. Ainsi, le duc d'An- 
i, frére de St-Louis, recut en fief duSt-Siéne le royaume des Deui- 
iiles {sauf le territoire de Bénévent] & la condition d'un tribut an- 
el de 8000 oiices d'or ; 11 s'engageait.eii outre,^ eiitretenir 300 ca- 
liera pour le service de ri?:KlÍ3e, á ne jamáis reunir £i ce royaume 
couronne impériale, la Lombardie ou la Toseane et a conserver 
ites lea ¡mmuiUtés du clergé. II coaseutait á sa déchéaace s'il 
ibaerrait pas toutea cea coadi liona (1363). 
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neulralilé s'aggrave de i'obligalion de De pas élever de 
rortífícatíons et de n'entretenír d'aiitres troupes que 
celles nécessaíres au maintien du bon ordre. 

En adoptant la notion de servitude, le droit interna- 
tional a dü modiíier profondément la nature que lui 
attríbue le droit privé. D'aprés le Code civil, les servi- 
tudes sont des droits réels d'une espéce particuliére qui 
s'analysent en une charge imposée á un immeuble au 
profít d*un autre (1) ; le lien qui en resulte est perma- 
nent puisqu'il existe entre deux chosesuon susceptibles 
de périr. II n'était pas possible de transporter cette 
conception dans le droit international ; aussi les auteurs 
sont-ils unánimes h détinir la servitude publique une 
restriction conventionnelle k la souverainetéintérieure 
consentie en faveur d*un ou de plusieurs Etaf s ; le carac- 
tére personnel, Y intuitus personas^ banni du droit privé 
est ici capital et doit étre mis en lumiére. En eíTet sans 
lui, la servitude établirait une reiation de terriloíre á 
lerritoire et il en dériverait cette conséquence inaccep- 
table que la mort de I'Etatsouverain du territoire domi- 
nant n^entratnerait pas Textinction des servitudes dont 
il jouissait ; incorporées á ce territoire elles suivraient 

(i) G*estdans lebatd'empécherla résurrection des droits féodaux 

qui coDsistaient en des avantages personnels et perpetuéis que le 

législateur a ecarte de la matiére des servitudes, la considération 

du profít de la personne pour s'attacher uniquement k Taccroisse- 

ment de valeur de la chose. Ainsi le droit de chasse peutétre établi 

sur un domaine & titre de droit d'usage temporaire ou viager, mais 

non k titre de servitude, parce quMl n'augmenterait en riea la valeur 

intrínséqne du fonda dominant. 

F. -8 
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rt.ét se transmettraient indéñniment de posses- 
D pússesseiir. Le droit d'indépendaDce des Etats 
^iie les serviUides soieniraltrihul d'une personne 
duellement désignée, tel ou tel Etat, de sorte que 
e personne disparált, les serviludes a son proñt 
!Dt avecelle. 

isageoas mainlenant la situation de TEtat grevé. 
: luí qui est alteinl, en tant que personne souve- 

ou le lerriloire?iirautd¡stinguer. La ptupartdes 
udes sonl des démembrements de Tautorité sou- 
le, des Hmitations imposées a l'action gouverne-' 
de de l'Etal; il est évident que des ohligalíons, 
que de subir le controle financier ou de tolérer 
'venlion étrangére danít l'ad ministra tion delajus- 
isent l'Etat consideré dans son gouvernement et' 
ignent le terriloire qu'indirectement, seulement 

qu'il est la sphére trexercice de la souveraineté. 
tte calégorie de servitudes, c'est-á-d¡re de presque 
;, il estexactdedirequ'elles établissentseulement' 
pport d'Etat á Etat. Si le terriloire change de sou- 
iet¿, elles tombent de plein droit. Lorsque des 
)ires,ollomans ont éíé eriges en Elats indépen- 
(Roumante, Serbie, Montenegro) ou sont passés 
administration de putssanceschrétiennes (Bosnie- 
govine, He de Chypre) lesCapitulátions y ont aus- , 
)erdu vigueur. 

s quelques servitudes visent le lerritoire, abstrae- 
aite de l'Etat qui en est souverain et par suite 
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coQservent toujours leur raison < Ü'éire ; nous citerons 
comme exemple, le droit de peche qui appartíent k la 
Prance sur la cote de Terre-Neuve. Naturellement un 
droit de celte nature tomberait sí le bénéfícíaire venait 
á dísparattre, car il n'est pas ínhérent au territoire 
frangais. Mais,réciproquement,ce droit serait-il anéanti 
par le chaugement de souveraíneté du territoire sur 
lequel il porte ? Nous examinons cette questíoa plus 
loin (1). 

Au point de vue juridique peu importe que les servi- 
tudes pésentsur TEtat ou sur le territoire ; elles sont 
toutes des droits réels aboutissant les premieres k un 
démembrement du droit d'empire ou de juridiction, les 
secondes á un démembrement du droit d'usage exclusif 
sur le territoire. Comme telles, elles ne peuvent mettre 
á la charge de FEtat servant qu'une obligation de ne pas 
faire ou de tolérer : sefvitus in non faciendo vel in pa^ 
tiendo consistit • 

Ce caractére de droits réels nedoit pas Taire illusíon ; 
dans la tres grande majorité des cas, avons-nous dit, 
c'est TEtat qui est grevé de la servitude quoiqu'elle 
s*exécute sur le territoire. Aussi ne pouvons-noussous- 
crire k Topinion suivante émise par M. Pradier-Fodéré : 
(X Les servitudes publiques ont toutes un caractére de 
servitudes réelles ; les servitudes personnelles, dans le 
sens de servitude due par la personne elle-méme, ne 

(I) V. p. 27. 
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. exister en droit iaterDatioDal, l'indépendaDce 
s'opposant k de pareilles sujétioos (I)- » 
iot de viic de leur durée, les servitudes sodI 
ales ou lemporaíres, selon la convenlioD qui 
11 faut remarquer que lorsqu'elles soot perma- 
illes D'eo soDt pas moios viagéres en ce seas 
le sumveat jamáis h. TEtal qui eo jouissait et 
Is sont des personoes perpétuelles par destioa- 
oDt sujets íi bien des vicissiludes qui peuvent 
' leur mort. 

p. 398. 
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CONDITIONS DE FORMATION 



Une servítude étant ud démembrement de la souve- 
raineté ne peut intervenir qu'entre souverains, entre 
Etats ; pourtant on consídérait autrerois comme telle^ 
le droit d'effectuer le service postal sur toute Tétendue 
de la Confédération germanique don t jouissaít la maison 
des princes de laTour et Taxis, sujets bavarois (1). II 
nous semble que cette opinión était erronée. 

Les membres de la Confédération avaient renoncé k 
Texercice d'un droit régalien et s'étaient engagés k en 
investir un méme concessionnaire. Danstoutcela iln'y 
avait pas autre chose qu'une servitude reciproque entre 
les Etats confederes qui trouvaient avantageux de con- 
centrer une administration importante dans les mémes 
mains ; les princes de la Tour et Taxis n'étaient que 
des delegues exposés k perdre leur prérogative si les 



(1) Le droit régaUen des postes avait été garantí par le reoés de la 
Députation de TEmpire germanique du 25 février 1803 (art. 13) et par 
Facte duSjuin 1815 par la constitution fedérale de TAllemagne 
(art. 17) á la maison de la Toar et Taxis, dans toute l'étendue du 
territoire des Etats confederes. Yo ir de Glercq, Recueil des traites de 
^a Prance, t. II, p. 565. 
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its coafédérés s'élaient mis d'accordpour rompre leur 
gagement. 

II est évídeot que l'Etat qui consent á étre grevé d'une 
'vitude doit avoir la capacité requise pour le faire. Si 
Etat protege, ayaot conservé partiellement le droit 
Dégociation négligeaitde consulter son protecteur 
intde se lier, son engagement serait radicalement 
1 parce q^ue l'exislence du protectorat est essentíelle- 
tnt íncompalible avec toute abdication de souverai- 
té au profit d'un autre que le protecleuF, du moins 
ui-ci doit-il Mre pressenti etilest Torl improbable 
'il accepte la propositioa. ' 
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CHAPITRE III 



MODES d'ÉTABLISSEMENT ET d'EXTINCTION. 



Trés généralement les auteurs énoncent deiix modes 
d'élablissement des servitudes : t° par litre,c'est-{i-d¡re 
par les traites; 2° par prescriplion. Cependant — la 
souveraineté devant toujours étre présumée intégrale 
— ¡1 nous paraltdiffíeilequ'uDe servitude puisse exister 
en Tabsence d'une convention expresse. 

La prescription est le résultat d*iin usage immémo- 
rial et constant emportant reconnaissance tacite de la 
servitude par FEtat servant. Mais est^il adoiissible que 
lacoutume, si aneiennequ'on la suppose, donne nais- 
sanee íi un droit perpétuel? Un Etat ne peut pas perdre 
la faculté de modifier sa volonté dans Tavenir á moins 
de s'y étre engagé formellement. 

Une partie de la doctrine voit une servitude k la 
cbarge du royanme d'Italie dans la situatiou de la Pa- 
pante (1), etun excellent auteur,M. Bonñls, écrit : w En 



(1) « Enfía n'est-ce pas une servitude négative imposée au royaume 
d'Italie cette obligation qu'íl a prisa a sa charge par la loi díte de 
garantiedu 13 mai i87i d'accorder au Pape des honneurs souverains 
et de reconnaltre un droit d*exterritorialité áson palais et aux báti- 
ments occupés par les personnes formant sa cour ? Cette loi n*est 
pas on traite^ il est vrai, mais elle oblige Tltalie vis-á-vis de tous les 
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accrédítant des envoyés diplomatiques auprés du St- 
Siége, en recevant ses nonees el ses legáis, les dívers 
Elats d*Europe el d'Amérique ne se sont-íls pas appro- 
prié par leur adhesión, les disposítions de la loi ítalíenne 
el ees disposítions ne sonl-elles pas devenues — usu el 
consuetudine — des regles inlernationales » (i) ? 11 
faudrailloul aii moins que FEtat italien parlageát celle 
opinión ; or il a loujours declaré que la loi desgaranlies 
du 13 mai 1871 fait parlie de son droit public inlerne 
el que le pouvoir législalif qui Ta volee a loule compé- 
tence pour la modiíier ou Tabroger. II serait anlí- 
juridique que la lolérance pul engendrer une obligation 
alors que Tinléressé a fait savoir elairemenl qu'il alta- 
che une tout aulre signification á son atlilude. 

La prescriplion en droit inlernational a pour unique 
role de Taire acquérir a un Etal la souveraineté d'un 
tarritoire qu'il gouverne el posséde cum animo domini 
depuis un long temps, sans conlestalion. La paix gené- 
rale exige que Torigine des souverainelés ne puisse pas 
élre remise sanscesseen queslíon ; le temps doit eíTacer 
les vices originaires de lacquisition el creer un litre 
régulier. Mais TefTet produil serait une source de con- 
flils si la prescriplion s'élendait de la pleine souverai- 
nelé á lous ses démembrements. 

Au poinl de vue de la forme, les serviludes élant des 

Etats catholíques á cause du caractére International du chef supremo 
de TEí^lise. » Pradier-Fodéré, t. H, p. 682. 
(i) Manuel de droit intemational public, p.187. 
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clauses portant abdícation de quelque parcelle de sou- 
veraíneté, on commet une tautologie quand on dit 
qu'elles sont soumises aux mémes causes d extínetíon 
que les traites. II est manifesté que les conventions in- 
ternationales sont de plusieurs sortes ; un traite conclu 
k la fin d'une guerre ne peut pas étre assimílé, en ce 
quí concerne son régime, k un traite de commerce qui 
constate l'accord de volontés parfai temen t libres. S'il 
existe des causes d'extinction communes k toutes les 
conventions telles que : la confui^ion ou reunión sous 
la méme souveraineté des territoires des Etats contrac- 
tants, Texpiration du terme convenu, la résolution par 
consentement mutuel, il y a aussi des regles spéciales ft 
chaqué catégorie. 

Que deviennent les servitudes lorsque Tun des Etats 
íntéressés vient á dísparaltre? Dans le cas d'annexion k 
un autredeTEtatdominant, elless'éteignentijD^o/acfó; 
cette solution radicale s'impose quand on pense qu'une 
servitude ne cree jamáis un lien de territoire k terri- 
toire. 

Le bénéficiaire étant une personne est exposé k mou- 
rír, Tobligation suivra son sort. Et qu'on n'objecte pas 
que TEtat annexant succéde aux droits du défunt. 
Méme les servitudes réelles (celles qui mettent en pré- 
sence un Elat et un territoire) nesont pas assimilables 
k un droit d'usufruit, cessible á la volonté de Tusufrui- 
tier ; la considération de la personne indiíférente en 
droit civil est capitale en matiére de droit internatio- 



-» 
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nal. Nous pensons que TEtat dominánt est le sujet d'une 
double incapacité : !*• de son vivan t il ne peut pas délé- 
guer á un autre Texercíce de ses droits ; 2^ il ne peut 
pa3 les transmettre & sa mort, parce que le plus long 
tqrme pour tequel il les posséde, c*est la durée de son 
existence en tant que personne souveraine. 

La situation est diiférenté au cas de disparition de 
TEtat servan t ; la question de la survivance des droits 
réels revient á se demander si les Elats ont capacité 
pour consentir des aliénations défínitives de leur puis- 
sance territoriale. Nous pensons que la propriété est la 
base indispensable de la souveraineté, mais base trop 
large, support plusrobuste que neTexigent les propor- 
tions de cette souveraineté pour ainsi diré amenuisée 
par le droit des gens. Aussi TEtat peut-il amoindrir son 
droit de propriété, en abdiquer la partie superflue et 
cela définitivement. Un successeur le recueille tel qu'il 
le trouve. Nemo plus juris ad alium trans ferré potest 
quam ipse habet. 

Mais la souveraineté ne peut pas étre ainsi démem«- 
brée une fois pour toutes. L'héritier du territoire n'est 
pas le continuateur de la personnalité de TElat défunt ; 
il acquiert la souveraineté franche et libre. La diffículté 
est de distinguer nettement les droits réels qui restrei- 
gnent seulement la propriété de ceux qui restreignent 
la souveraineté. L*Etat annexant sera fort enclin á pré- 
tendre que toutes les obligations assígnées sur le terri- 
toire génent Texercice de la souveraineté mais son ap- 
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plication ne saurait prévaloir contre les regles du droit 
des gens ; qu'il les viole ou s'y conforme, c'est uneques- 
tjojí de politíque. 

En somme les servitudes indépendantes de la dispa- 
ritíon de TEtal qui en est chargé sont tres rares méme 
en théorie — raison de plus pour penser que les servi* 
tudes ne sont presque jamáis des servitudes réelles. 

Ceite opinión que les obligations restrictivos de la 
souveraineté s'éteignent fatalement par la mortde PE- 
tat grevé s'appuie sur une théorie plus genérale que 
nous formulerons ainsi : 

La succession d'Etat h Etat est un^ transmission de 
patrimoine et non de situation politique. 

L'Etat annexant est subrogé intégralementaux droits 
et charges patrimoniaux du défunt ; done pas de lesión 
ou de gain immérité pour personne, de ce cdté. Quan|: 
& ceux qui jouissiaent d'un privilége d'ordre politique^ 

ils n'en sont pas injustement dépouillés parce que leur 

• 

droit était subordonné h, une conditíon résolutoire qui 

s'est réalisée ; ils devaienls'attendreácetteéventualitée 

Naturellement celte solution suppose une annexion 

forcee* Si TEtat servant se réunissait & un autre de son 

■ 

propre mouvement^ ildevrait soitobtenirTexonération 
de ses charges, soit faire de leur maintien uneconditian 
expresse de sa reunión k lautre Etat ; sinon le sort de 
Tobligation dépendrait de la volonté de Tobligé. 

, Que se passe-t-il Iprsque TEtat servant,au lieu d'étre 
annexé,subit un démembrement? Comme la personnar 
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íst indépendante de l'étendue du territóire, en rfegle 
rale il n'y a rieo de changé. Exceptons toutefois le 
>ü la serrilude est exécutoire précisémeot sur la 
¡e qui a fait l'objet du démembrement. La solution 
lors ideotique & la precedente : les servitudes res- 
ives de la souveraÍDeté disparaissent, celles qui 
travent pas son action persistent. Mats voilá, peut- 
ister des servitudes de cette derniére caté^orie? La 
mié des auteurs répond affirmalivement quoi- 
lle déñnisse les servitudes des restríctions h la sou- 
ineté. Comment sortir de cette contradiction ? Le 
moyen c'est de s'attacber á déterminer l'élément 
[trédomine dans le mélaoge intime que forment la 
iriété et la souverainelé ; voir si l'actioD gouverne- 
tale est entravée dans une mesure appréciable ou 
igeable sinon nulle. Ainsi, de l'avis unánime, les 
rentions relatives á la navigation des fleuves inler- 
onaux surviventi l'aonexion et au démembrement, 
s arrivons au méme r^sultal par un chemin plus 
ct, aous semble-t-íl, au lieu de diré que lesconven- 
s lluviales subsistent quoique étaot des servitudes, 
$ disons qu'elles subsislent tout naturellement parce 
lies n'en sont pas. Est-ce qu'un Etat pourrait inter- 
la navigation sur un fleuve ínternatioaal saos 
.metire un abus de pouvoír, sans violer le príncipe 
rlaroé au Congrés de Vienne (arlicle 109} : « Laoa- 
.tion des ríviéres qui dans leur cours navigable sé- 
iot ou traversent dtfférents Etats, du poínt oú cba- 
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cune d'elles devient navígable jusqu'&Ieurembouchure, 
sera entiérement libre et ne pourra sous le rapport du 
commerce étre interdite ¿ personne )>, ptíncipe que tous 
les Etats ont signé ou auquel ils ont adhéré 7 

Les fleuves ínternationaux de m6me que la mer ter- 
ritoríale font partie du domaine public internatio- 
nal (1) ; les conventions qui en réglent l'usage ne sont 
que la mise en OBUvre d'un droit inviolable et impres- 
criptible. Elles peuvent étre modifíées par FElat an^ 
nexant, mais tant qu'il ne Ta pas fait, elles subsistent 
de plein droit. Nous voyons en elles des traites ne fai- 
sant pas unesituation privilégiée k Tune des parties, ni 
ne contenant aucune obligation anormale, par consé- 
quent dénués du caractére politíque. 

Le non-usage est une forme de la renonciation ta- 
cite. II ne serait pas juste qu'un Etat conservát un pri- 
vilége qu'il néglíge d'exercer et qu'il reconnalt par Ik 
méme inutile ; le principe de Findépendance pléniére 
tend k prévaloír sur Texception. Cependantle non-usage 
a besoin d'étre nettement caractérisé. Par exemple un 
Etat jouissant d'une servitude de passage pour ses trou- 
pes ne peut étre consideré comme y renongant par le 
fait qu'il n'en a pas usé dans une occasion ; plusieurs 
abstentions sont nécessaires el la majorité des auteurs 
enseigne que le non-usage doít se prolonger pendan t 

(4) G'est-&-dire qu'aacune de leurs parties ne peut étre Fobjet d*uii 
droit d^asage ezclusif au proflt des nationauz de TEtat riverain ; 
mais ce principe iaisse entiére la soureraineté de TEtat. 
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une génératíon. D'ailleurs la renoaciatíon induíte du 
riOD-usage se presentera rarement. Si TEtat dominan t 
tienl k la servitude il signifiera á TEtat grevé que ses 
abstentions n'impliquent pas labandon de son droit, et 
s'il n'y tient pas, il ne fera pas de difíículté pour y re- 
noncer expressément, au besoin moyennant indemnilé. 
11 n'en est pas moins vrai que la servitude pour conser- 
var sa valeurdoit repondré & un besoin, c'est-á-dire étre 
effective . 

Dans les traites qui doivent produire des effets suc« 
cessifs, surtout lorsquela durée de Tezécution estindé- 
terminée, les contractants se réservent habituellement 
la faculté de mettre fín a leur engagement par une ma- 
nífestation unilatérale de volonté ; c'est la dénoncia- 
tion. 

Méme il n'est pas nécessaire que cette faculté soit 
expressément réservée, car la clause rebus sic stantibus 
est toujours sous-entendue. Cette clause signifie que le 
traite conclu sous Tinfluence de causes résultant de la 
situation respective des parties est subordonné k la per- 
sistance de ees causes. En matiére de servitudes qui 
sont tres généralement stipulées sans détermination de 
durée la dénonciation ne se comprendrait pas, car elle 
aurait pour effet de rendre Tobligation k peu prés illu- 
soire. Parcontre, la clause rebus sic stantibus est sus- 
ceptible d'étre invoquée. Reste k savoir comment s'opé- 
rera la résiliation. Suffit-il que l'Etat grevé declare que 
la servitude est devenue incompatible avec la sítuation 



MODES d'établissement et d'extinction 31 

ñouvelle qui lui est faite? Assurément non, ce serait 
retomber dans la dénonciation unilatérale. 11 faut done 
qu'il y ait entente commune. 

L'Etat qui veut recouvrer sa complete liberté d'aclion 
expose sa requéte á celui ou ceux envers qui il est tenu 
et s'efforce de les convaincre. Au besoin il pourra 
recourir á la médiation d'une tierce puissance, h Tarbi- 
trage méme pourvu que TEtat dominan t y consente. 
Exceptionnellement la servitude sera rachetable contre 
le gré du bénéficiaire lorsqu'elle est en flagrant désac- 
cord avec Torganisation politique dupays. Ainsi cer-^ 
tains princes allemands possédaient des droits seignéu- 
riaux sur les territoires qui formérent plus tard les 
départements du Haut et du Bas-Rhin. II est certain que 
le maintien de ees droits était incompatible avec la ñou- 
velle organisatión inaugurée k la Kévolution. L'Assem- 
blée nationale « considérant qu'il ne peut y avoir dans 
Tétendue de Tempire Franjáis d'autre souveraineté que' 
celle de la nation » les abolit moyennant une indem- 
nité(l). 

L'exemple de la Russie en octobre 1870 doit étre^ 
énergiquement bl&mé. Profítant du désarroi causeen' 
Europeparla guerre franco-allemande, le chancelier 
prince GortschakoíT fít teñir aux cabinets européensin* 
téressés une note déclarant que <( Sa Majesté Tempe-i 
reur de Russie ne saurait se considérer plus longtemps 

(1) De Glercq, Recueil des traites de la Pranee, t. Ilfp. 209. 
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comme lié par les obligations dii traite de 1856 en tant 
qu'elles restreigaent ses droíts de souveraineté sur la 
merNoire •> (i). Entre autres motifs allegues ¡1 étaít 
dit que le traite de París, ayant subi de nombreuses mo- 
difications notamment par le fait de Térection de la 
Moldavie et de la Valachíe en principante de Roumanie, 
devait étre tenu pour caduc ; de plus, que les prescrip- 
tions des articles 11, 13 et 14 exposaientla Russie h un 
grand danger maintenant que les navires de guerre 
pourraient, gr&ce au cuirassement, franchirlesdétroits 
malgré l'opposition de la Turquie. 

L'Europe était trop divisée k ce moment pour refuser 
satisfactíon k la Russie sur le fond de ses prétenlions. 
Devant les protestations de l'Angleterre le chancelier 
russe consentit (sans la provoquer) k la reunión d'une 
conférence k Londres qui d'ailleurs se termina par un 
bíU d'indemnité k Fégard du fait accompli. Cependant 
un protocole du 17 janvier 1871 enregistra la déclara- 
tion suivante : « Les plénipotentiaires de rAUemagne^ 
de TAngleterre, de l'Autríche, de Tltalie, de la Russie 
et de la Turquie réunis, reconnaissent que c'est un prin- 
cipe essentieldu droitdes gensqu'aucune puissance ne 
puisse selibérer des engagements d*un traite ni en mo* 
difier les stipulations qu'á la suif e de Tassentiment des 
parties contractantes au moyen d'une entente ami 
cale. » 

(1) Archives diphmatiques^ 4873, t. IIL 
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II nous reste á examiner les eíTets de la déclaralion 
de giierre sur les servitudes. Kxception faite pour les 
conven tions conclues en vue de la guerre telles que la dé- 
claralion de Paris du 16 avril 1836 relalive k la course, 
^rimmunilé de la marchandise neutre et de la mar- 
chandise ennemie sous pavillon neutre, au blocus, la 
convention de Genéve pour Tamélioratíon du sort des 
blessés, la déclaration de St-Pétersbourg sur les bailes 
explosibles, etc., la rupture des relations pacifiques en- 
tre deux Elats entratne la résolution des traites qui n'ont 
pas reQu leur exécution intégrale, et pour les remettre 
en vigueur a la fin des hostilítés ¡1 faut une clause ex- 
presse. <^ On n'est pas d'accord, écrit M. Louis Re- 
nault (1), sur TefTet que produit la déclaration de guerre 
par rapport aux traites conclus antérieurement par 
les belligérants ; la solution qui tend a prévaloir sur- 
toutdans la pralique est que ees traites, méme ceux 
qui concernent des intéréts prives ou judiciaires, sont 
anéantis par Télat de guerre et ne revivent pas de plein 
droit par le rétablissement de la paix ». 

Cette maniere de penser n'esten somme qu*une ap- 
plication de la regle rebus sic stantibus^ car évidemment 
la siluation respective des contractants est modifiée par 
le seul fait de la belligérance. 

Les servitudes réelles subsistent malgré la déclara- 
tion de guerre ; seulement leur exercice est suspendu 
pendant toute la durée des hostilités. 

(1) ñevue critique, 188Í, p. 474-475. 
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Cela vient de ce qu'elles sont une charge pour le terri- 
toire non pourl'Etat personne morale et on sait que la 
guerreest une relaiion d'Etat á Elat. La distinction est 
un peu subtile, mais elle est admise par la pratique in- 
ternationale : les guerres du premier Empireavec TAn- 
gleterre n'ont pas résolu notre droitde peche sur la cote 
de Terre-Neuve. En étudiant les capitulations dans la 
partie historique de ce travail nous anrons á entrer dans 
des développements au sujet de leur extinction. 



CHAPITRE IV 

DISTINCTION DES SERVITUDES d'aVEC CERTAINES SITUATIONS 
PRÉSENTANT QÜKLQUE ANALOGIE AVEC ELLES. 



Nous avons vu que les servitudes consistent toujours 
dans une obligation de laisser faíre ou de ne pas faire, 
inpatundo vel in non faciendo (1 ). De lá vient leur divi- 
sión nalurelle en posilives et négatives. Toutefois pour 
les passer en revue,il nous parait préférable d'adopter 
une aulre mélhode ; c'est d'en visager successivement les 
attributs de la souveraineté et de grouper aulour de 
chacun les diverses servitudes qui rafíectent. 

Avant d'entrer en matiére il convient de diré un mot 



(1) Par lá se trouve éliminée de notre sujet Toblígation de payer 
tribut; aatrefois les puissances marilimespayaient une somme aux 
Etats barbaresques pour se medre á Tabri de leurs pirateries fcMtait 
ce qu*ou appelait obtenir la passe algérienne). 

Aujourd'hui la Hépublique d'Andorre paie une re^evance annuelle 
de 960 francs á la France et bisannuelle de 841 francs & Tévéque 
d'Urgel. La principauté de Bulgarie, d'aprés rarticle 9 du traite de 
Berlin, est redevable envers la Turqiiie d'un tribut établi sur le re- 
venu moyen du territoire : d'ailleurs elle ne Ta jamáis acquitté. 

Dans le cours de Texistence du Saint-Empire romain germanl-' 
que et notamment lors du reces du 25 février 1803, des principau* 
tés minuscules furent réunies k des Etats plus importants ; c^est 
ce qu'on appelait raédiatiser parce que les princes inféodés ne dé- 
pendaient plus de TEmpereur immédiatement mais par Tintermé- 
diaire d'un suzeraín. lis étaient dédommagés par la convention da 



36 PREMIÉRE PARTIE. — CHAPITRE IV 

de certaines situalíons créées par la politique qui opé- 
rent un déplacement de souveraineté. Les unes sont 
tombées en désuétude, lesautresexislenlactuellement. 
Autrefois la pratique ínternatíonale avait fréquemment 
recours k l'hypothéque. Pour garantir ses engagements 
un Etat cédait une portion de son territoire ; on voit 
que Thypolhéque n'étaít pas un démembrement éven- 
tuel, mais actuel , elle correspondait k rantíchrése du 
droit privé {i). L'Etat créancier prenait possession 
du territoire engagé et en cas de non-paiement au terme 
convenu en devenait définilivement propriélaire. C'est 
méme ce qui arrivait généralement. La Corsé hypolhé- 
quée k la France par la République de Genes (traite de 
i 756) fut annexée au royanme en 1768. II est vrai que 
les Génois n'auraient jamáis réussi a rétablir leur auto- 
rité dans Tile qui s'était insurgée (^ontre eux et qu'en 
cédant une souveraineté purement nominale, ils s'ac- 
quittaientde leursdettesáboncompte.Le paysde Vaud 
remis aux cantons de Berne et de Fribourg pour garan- 
tir les dettes contractées par le duc de Savoie fut gardo 



droit aux honneurs royaax et par des rentes perpétuelles mises á 
la charge d«s Etats auxquels ils s'étaient rattachés. 

(1) Toutefois on ne peut pas pousser Fassimilation bien loin 
parce que, dans le droit privé, le contrat d'antichrése ne saurait 
contenir la clause compro missoire en vertade laquelle le créancier 
non payé á Téchéance du terme acquerrait de plein droit la propriété 
de rimmeuble ; Tintervention de la justice est obligatoire dansTin^ 
térét du débiteur. En droit International dans la pratique ancienne, 
rien ne faísait obstacle á Tintroduction de la clause compromissoire, 
elle était méme sous-entendue. 
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par les créanciers non désintéressés et devint plus 
tard un cantón suisse. 

En tout casy la souveraineté de TEtat cédant était 
complétement suspendue pendant toute la durée de 
Toccupatíon hypothécaire. II n'y avait pas servítude, 
mais transferí de la souveraineté. Un pareil procede est 
tout á fait inconciliable avec le principe de la souverai^ 
neté nationale ; aussi Thypothéque actuellement usitée 
dans la pratique internationale a-t-elle une portee toute 
diíTérente. L'Etat débiteur se borne a donner une délé- 
gation sur certaines sources de ses revenus (douanes^ 
monopoledu tabac,etc.) ou sur le produit des biens 
composan t son domaine privé (1). 

On ne saurait voir non plus une servitude dans Tobli- 
gation imposée au vaincu par TEtat vainqueur de laisser 
occuper militairement une parlie de son territoire 
jusqu'au paiement de Tindemnité de guerre. Cette 
clause est pour ainsi diré de style dans les traites de 
paix; elle se trouvait dans le traite de Francfort du 
1 mai 1871 (ar t . 8) ; le traite de Shimonoseki du 1 7 avril 
1895, qui mit fin k la guerre entre la Chine et le Japón, 
stipula que « comme garantie de Taccomplissement 
(idéle des stipulations de Tacte, la Chine consentait h 
Toccupation temporaire par les forces du Japón de Wel^ 

(1) Le fait pour un Etat de donner hypothéque k ses créanciers 
est un engagement dépourvu de sanction; sa rupture ne peut mo- 
tiver rinteryention d'une puissance étrangére. li n'y a de servitude 
qae si TEtat soametsesfínances á la surveillance des représentants 
d*un ou de plnsieurs Etats. 
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i't-Wel. Une disposition analogue est intervenue ¿ la 
DclusioD de la paix gréco-lurque (4 décembre 1897) ; 
vaouation de la Thessalie a été retardée jusqu'á 
ccomplissement de certaines condiiions par la Gréce. 
m dans lous ees cas l'exei'cice de la souveraineté ne 
aage pas de mains ; l'Etat vaincu est seutemeat 
treint & eDtretenir h ses frais les troupes d'occupa- 
in. 

Les vicissitudes de TEmpíre Ottoman ontdonnénais- 
Dce & des situations quí eíTectivement difl^rent hien 
u de celles que créait l'ancienne hypothéque. Sans 
ute cet état de choses ne derive pasde la méme cause 
ísqu'il s'agit non de garantir une créance maís d'ac- 
mplir une tache de réorganisatioo au-dessus des 
rces du souverain tilulaire. Aussi, tandis qu'autrefois 
)tat créancier acquéraít la souveraineté du gage sous 
adition résolutoire, aujoiird'hui l'Etat ottoman n'est 
US souverain de certaines provinces que sous condi- 
m suspensive. Mais le résultat est pareil, car si la 
ndition résolutoire n'arrivait pour ainsi dire jamáis, 
conditioD suspensivo menace de se prolonger indéñ- 
men t. Nous avons en vue la situatlon de l'Ue de Chypre 
de la Bosnie-Herzégovine. 

L'Angleterre s'est fail ceder l'lle de Chypre par le 
litan pour Toccuper et l'administrer et étre ainsi en 
esure de défendre centre toute attaque les possessions 
iatiques turques (4 juin 1878). 
Sauf quelques reserves en matlére religieuse et cette 
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restriction que les Chypriotes conservent la nationalité 
ottomane, TAngleterre dispose de tous les pouvoirs ; 
elle nomme les fonctionnaires el les magistrals,iielle 
établit et pergoit les impóts, elle légifére sur toute ma- 
tiére, elle fixe le chiffre du budget. L'excédent des re- 
celtes sur les dépenses doil étre versé au trésor du 
Sultán ; voilá tout ce quí marque la persistance de la 
souverainelé ottomane. D'ailleurs il n'est pas possible de 
se faire d'illusion surréventualité de la restauration de 
rautorité ollomane dans Tile de Chypre puisque TAn- 
gleterre a declaré que son occupalion durerail tant que 
la Russie ne reslílueraít pas á la Turquíe les possessions 
arméniennes conquises sur elle. OrTarticle 58 du traite 
deBerlin porte que « la Sublime Porte cede a l'Empire 
russe en Asielesterritoiresd'Ardahan, Karset Batoum 
avec cedernier port w.Commentsupposerquela Russie 
se dessaisira bénévolement de territoires sur lesquels 
elle a le droit de souveraineté parfaite ? 

Pour la Bosnie-Herzégovine la sítuation est encoré 
plus neltement caractérisée si c'est possible. 

Le traite de Berlin qui donne k TAutriche-Hongrie le 
droit d'occu per et d'administrer ees provinces ne spéci- 
fie ni la nature des droits concedes, ni ce que pourraient 
étre ceux laissés au Sultán, ni le temps que durerait 
la réorganisation ; il ne prescrit méme pas a TAu- 
Iriche de rendre ees provinces, une fois cette réorgani- 
sation terminée (i). Quoique les habitants soientsujets 

(1) « L*occupation demeurera tant qu'ii faudra pour atteindre le 
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ircs, une loi aiislro-hongroise dii 2i oelobre 1881 dé- 
ide : <i que tous les hommes capables de porler les 
rmes, origiiiaíres de la Bosnie ei de rHei'zt'govtne,sont 
mus de parliciper personnellement a la défense du 
ays et de laMonarchiequiassureproleclionet séciirité 
iixprovínves qu elle administre. Le SiiUan n'a plus que 
•.m(dumjits,ufi lítre honorifique et a peu prés illu- 
>ire méme pourl'avenir. 

Le droit de l'Autriche sur la Bosnie-Herzégovioe 
jmme celui de l'Angleterre sur Tile de Ctiypre est la 
-iuvenúneié in donis >< mode d'acqiiísilion dontladi- 
lomatie raoderne a enrichi !e droit des gens et qui con- 
ienti^ certaines sittiations auxquelles l'amour-propre 
es parties ou les ¡nttíréts conlrad icio! res des tiers em- 
échent l'application immédiale de solutions nettes et 
élinitíves ». En d'autres termes c'est une annexion 
éguisée. 

Quand un l£tat n'exerceplusaucuneautoritéefTective 
ur une portion de son lerritoire, il n'y a pas démem- 
rement de la souverainelé, mais en réalité démembre- 
lenl de l'Etat; et un crilérium qui permet, ít notre 
vis, de discerner la servitude du démembrement, c'est 



jt que l'Europe a eu en vue en nous conHant le mandat ; tant que 
I sera nécessaire pour le rapatriement dea rugiLifs et le rétablisse- 
lent de la tranquillité dans ees ma1lieiireus(;3 provinces ; tant enQu 
lie tous les dangers ne seront pas ecartes d aussi longteraps que 
i Sublime Porte ne pourra nous rembonrser les frais faits ou ne 
ira pas de forcé k moíntenir l'ordre. » Discours du comte Andrassy 
IW Oélégations (novembre 18*8), 
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le fait de la disposilion de la forcé armée. Si un Etat 
étranger occupe müilairement (el paisiblement) un ter- 
rítoire, íl nous paraít diTíiciie de ne pas le reconnaítre 
comme substítué au souverain nominal pendanttoute 
la durée de roccupation. En pareil cas la situation doit 
élre définie un protectoral. 



DEUXIÉME PARTIE 



HISTORIQUE 



CHAPITRE PREMIER 



DROIT DE CONSTITÜTION ET DE LÉGISLATION. 



Les Elats ont, par définilíon, le droit de choisir leur 
constitution, la forme de leur gouvernement et de la 
modifier h leur gré. Aussi la restriclion de ce droit 
a-t-elle pour effet de classer TÉtat qui la subit parmi 
les m¡-souverains. Cetle situation ne se rencbnlre pas 
fréqueminent, mais elle est susceptible de se produire 
lorsque plusieurs Puissances se mettent d'accord pour 
creer un Etat ; celui-ci acquiert la personnalité telle 
qu'elle luí est octroyée, entiére ou itnparfaite. C*est le 
cas de la Bulgarie, ainsi qu'il ressort de Tarticle 3 du 
traite de Berlin : « Le prince de Bulgarie sera libre- 
ment élu par la population et confirmé par la Sublime 
Porte, avec Tassentiment des Puissances. Aucun mem- 
bre des dynastíes reinantes des grandes puissances 
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européennes ne pourra étre élu prince de Bulgarie. En 
cas de vacancede ladignité princiére Télection du nou- 
veau prince se fera aux mémes condilions et dans les 
mémes formes. » 

En ce qui concerne le droit de législation, il existe des 
Etats souverainsqui ne le possédent pas dans loute son 
inlégralité, la Roumanie, la Serbie, le Montenegro se 
sont \u ímposer des réglesde droit public(l). Dansces 
Etats, disent les articles 27,35 et 44 du traite de Berlin, 
a la distinction des croy anees religieuses et des con- 
fessions ne pourra étre opposée á personne comme un 
motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la 
jouissance desdroits civils et politiques, Tadmission aux 
emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texercice 
des difTérentes professions et industries, dans quelque 
localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure 
de tous les cuites seront assurées h tous les ressortis- 
sants aussi bien qu*aux étrangers et aucune entrave ne 
pourra étre apportée soit k Torganisation hiérarchique 
des diíférentes communions, soit á leurs rapports avec 
leurs chefs spirituels ». Ces prescriptions ne tendent 
pas k faire aux Etats h qui elles s'imposent une condítion 
inférieure, car elles ne font que consacrer un principe 
de droit commun européen, la liberté de conscience et 
de cuite. En fait, la souveraineté n'en subit aucune di- 

(1) Le régime d'obligation impose k ces Etats deux principes de 
droit public : 1*^ égalité des régnicoles devant la loi, sans distinction 
de religión ; 2» liberté des cuites. 
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minution et il ne faudrait pas croire que leur iüobser- 
vance entrainálde plein droit la déchéance de la per- 
sonnalité poHtique. Les Etals reconnus par le traite de 
Berlín ont reQii définitivemenl Tinvestiture souveraine 
el non sousconditionrésolutoire (1). Mais íl nous paralt 
certain que les puissances n'ont pas eu Tintention de 
leur donner seulement un conseil ni méme d'indiquer 
le príx qu'elles demandaient en retour de leur appui 
colleclif ; leur senliment quí peut se déduire des termes 
impéralifs de Tacte, a été de se réserver le droit d'in- 
tervenir au cas oü lesEtats balkauiques tíendraient une 
conduite en opposition avec le principe de la tolérance 
religieuse. La servitude est négative, non effective si 
Ton veut, puisque aucune tierce puissance ne s'ingére 
dans Taction du gouvernement ; elle existe réellement 
puisque le traite prévoit implici temen t le casoüla non- 
interven tion cesserait d'étre un devoir pour les Etats 
signataires. 

L'article 12 (3" alinea) du méme traite deBerlin con- 
tient une restrictionau droit de législation. « Lesressor- 
tíssants de la principautéde Bulgariequi voyageront ou 
séjourneronl dans les autres parties de l'Empire otto- 
man seront soumis aux autoritéset aux lois ottomanes. » 



(i) Le traite de Berlín, en faisant da respect de Pégalité des droits 
de tous les cítoyens par la Roumanie.Ia Serbíe etie Montenegro, la 
condition de leur reconnaissance, nous paraitleur avoír moins im- 
posé que recommandé Tobservation d'uu principe admís par la géné- 
ralité des peuples civil isés. Piédeliévre, Précis de droit international 
publiCf t. I, p. 99. Voyez aussi Pradier-Fodéré, op. cíí., I, p. 239. 



16 DEUXl^ME PAIITIG. — CHAPITRE PREMIER 

!ette clause vise á établir nettement une diffi^Bce entre 
a Bulgarie qui est dans la mouvance de l'Empire oUo- 
nan et les aulres Etats balkaníques qui ont acquis l'in- 
lépendance parfaite. En conséquence, les articles 31, 
rO et 50 disent que les Monténégring, les Roumains et 
es Serbas séjournant dans Tempire olloman doivent 
tre traites selon les principes généraiix dii droit inter- 
lational. Cela signiñe que la protection de leur sou- 
'erain s'étend sur etix en paysélranger, landis que les 
íulgares n'ont pas une nalionalité dislincle en ce qui 
oncerne leurs rapports avec le gouvernemenl du Sul- 

,80(1). 

L'article 29 dispose que : le Montenegro adoptera la 
égislalionmarilimeenvigueurenDalmatieetrarticleSO 
[ue : <i Les musulmans cu aulres qui possedent des pro- 
)riétés dans les territoires annexés aii Montenegro et qui 
Foudraient (ixer leur résidence hors de la principante, 
)Ourront oonserver leurs immeubles en les afTermant 
lu en les faisant administrar par des tiers. Personne ne 
)Ourra étre exproprié que légalement pourcausad'inlé- 
'él pubiic et moyenuant tndemoité préalable ». 

(1) C'est-á^dire que k Bulgarie ne peut pas acerad i ter d'ambassa- 
eur auprés de la Porte ni se faire représenter par des consuls sur 
alerritoire ottomaQ. De (elle sorte que lea Bulgares en Turquie sont 
ODsidérés comme sujets du Sultán. 



CHAPITRE 11 



DROIT DE DÉFENSE ET DE SURETÉ 



SEGTION I. — Obligation de ne pas fortirier cerlains 

points du territoire. 

Le droit de défense du territoire est intangible ; in- 
contestablement tous les Etats, méme ceux qui sont 
places BOUS le régime de la neutralité perpétuelle, peu- 
vent par eux-mémes résister aux attaques, s'opposer 
par la forcé k renvahissement de leiir territoire ; la lé- 
gitimité de la défense découle du droit de conservation. 
Le droit de pourvoir k sa süreté est un peu différent, k 
cause de son élasticité ; il consiste k se mettre en état de 
défendre efficacement le territoire ; mais si dans une 
large mesure il participe de Tinaliénabilité du droit de 
défense il est manifesté que son but peut étre dépassé. 
Sous le pretexte de prendre des mesures préventives 
contre Téventualité d'une agression, un Etat pourra 
augmenter excessivement ses forces militaires et faire 
redouter a ses voisins qu'il ne prepare uneattaque con- 
tre eux ou qu'il ne se refuse k teñir ses engagements. 
Aussi le droit de süreté est-il susceptible de limitation. 
La pratique internationale y recourt tres fréquemment 
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pour prevenir les ruptures de Téquilibre politique, et 
les servitudes qui en résultent sont tantót négatives, 
tantót positives. 

1* Par le traite d'Utrecht (1713)laFrance s'engageait 
envers TAngleterre a ne pas fortifier Dunkerque, clause 
plusieurs fois renouvelée et qui a été abrogée, par le 
traite de Paris de 1783 (art. 17). 

2' Une clause du traite de 1815 obligeait la France 
envers la Confédération helvétique á démolir les forlifi- 
cationsd'lluningue et á ne pas en élever de nouvelles 
dans un ravon de trois lieues de la ville de Bale. 

3* A Fissue de la guerre de Crimée, un Congrés se 
réunil a Paris en 1856 pour déterminer les condilions 
d'une paix durable. LWngleterre, invoquanl le dogma 
de ríntégrité de Tempire otloman, voulut imposer á la 
Russie toule une serie de servitudes qui tendaient k lui 
inlerdíre de Tortifier une grande partie de ses cotes. On 
aboulil á Tarticle i 3 ainsi congu : « La mer Noíre est 
neutralisée. ouverle ala marine marchando de tous les 
les pavillons, ses eaux el ses porls inlerdils au pavillon 
de guerre, soit des puissances ríveraines, soit de toule 
auli'e puissance. La mer Noire étanl déclarée neutre, le 
maintien ou rétablíssement sur son littoral de places 
mili taires devient sans objet. En conséquence S. M. 
TEmpereur de Russie et S. M. le Sultán s>ngagent k 
nVlever el á ne conserver aucun arsenal marítime. » 
La diplomatie de lord Clarendon purvint méme á Taire 
décider que les riverains ne pourraient entretenir pour 
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la surveillance des cotes que six bátímeots á vapeur de 
cínquante métresde floUaison^et quatre bátiments lé- 
gers ne dépassant pas deux cents tonneaux chacun. Une 
obligalion aussi minulíeuse n'est pas de celles qui sub- 
sisten! longtemps parce qu'elle avait pour eflet de bles- 
ser la Russie dans son amour-propre. Une des raísons 
invoquées par cette puissance pour se libérer, fut le 
caractére humílíant des díverses servitudes qui Tattei- 
gnaient. Nous avons dit précédemment commentces 
stipulations du traite de 1856 ont élé abrogées parla 
Conférence de Londres (13 mars 1871) (1). 

(1) Le principe de la clóture des détroits du Bosphore et des Dar- 
danelles pour les navires de guerre est toujours en vigueur. Cette 
disposition qui date de 1841 a été confírmée expressément par les 
traites de 1856, de 4871 et de 1878. Elle constitue une obligation 
collective de toutes les puissances signataires envers la Porte et aussi 
les unes envers les autres. 

Ge caractére d*engagement reciproque fít l'objet de restrictions 
assez vaguement formalées par lord Salisbury au congrés de Berlín ; 
la cause en fut Tannexion du port de Batoum k la Russie, maís les 
plénipotentiaires de cette derniére puissance uyant declaré que Fin- 
tention de leur gouTemement était d'ouvrir ce port k la navigation 
Internationale, le représentant de TAngieterre consentit á signer le 
maintien du statu quo ante relativement auz détroits. En 1885 lord 
Salisbury á une séance de la Chambre des lords développa la méme 
interprétation contenue dans son langage k Berlin ; il en résulterait 
que TAngleterre estime que pour avoir le droit de faire pénétrer sa 
flotte dans les détroits il lui sufñrait de négocier avec la Porte Fa- 
brogation de son engagement. M. GefTcken combat cette opinión ; 
d'aprés lui FAngleterre déliée par le Sultán serait encoré tenue envers 
les autres puissances signataires, la cliMure des détroits ne peut 
deyenir caduque que du consentement des puissances qui Tont 
établie. Cette maniere de voir nous parait ezacte. Pour plus de 
détails consulter GecfTken, La question des détroits, A. D. I., t. XVII, 
année 1885, p. 362. 

Quant k la situation de la Turquie, il ne faut pas y voir une ser 

p. —4 
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4" Ed 1 867, des diflicultés s'élevérenl h propos de la 
place forte de LuxembQiirg. Un traite signé á Londres 
le 1 i mai de la méme année résolut la qneslion en or- 
donnant la démolitioa de la forteresse el en attríbuant 
au grand-duché de Luxembourg tout entier, sous la 
souveraineté de la Maíson d'Orange,uae neutralité per- 
pétuelle. La situation de cet Etat difiere de celle de la 
Belgiqíte el de la Suisse en ce que, aucun élablíssement 
militaire ne peut étre mainteau ou creé sur le lerriloire 
Itixembourgeois ; le graod-duc doítse borner k entrele- 
oir des troupes de milice. 

5" Le Iraité de Berlín nous ofTre encoré des exemples 
de reslrictions au droit de súrelé. 

L'article 11 dispose « que loutes les ancieones forte- 
resses de la Bulgarie serení rasées aux frais de la prln- 
cipauté,dans le délai d'unan ouplustót si Taire se peut, 
le gouvernemenl local prendra ímmédiatemenl des me- 
sures pour les détruire et ne pourra en faire construiré 
de nouvelles ". II est vrai que cette injoaction esl reslée 

vitude. D'üprás le trailé de Londres (1871) elle a le droit d'auvrír en 
tempsde paiz les détroits aax navires de ji^uerre des puiaaaDces 
amies pour qu'íls lui garantisseiit son iadépetidance daña le cas oü 
la Russie la menacerait. La Tarquie esl done libre de s'adresser i. 
qui il lui plaira sans avoir á rendre compte de son choix. Done l'An- 
gleterre ne pourrait léj^llimement envoyer sa Qotte dans la mer Noire 
que si une demande lui était Taite dans ce sens par le Sultán. 

Signalons i propos de la Kussie la convecition gignée k Paris le 
30 mars 18S6 entre ta France, l'Angleterre et la Russie aux termes 
de laquelle cette puistance serait enga(;¿e á ne paa fortifier les ties 
d'Aland et h. n'y creer ou maintenir aucun établissement militaire 
ou naval {De Glereq, t. VII, p. 72). 
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lellre morte ; on peut méme se demander si des protes- 
talions dans le bul de la faire observer ne seraient pas 
trop tardives. 

L'article 29 regle aínsi qu'il suít lacondítion du Mon- 
tenegro : « II y aura pleine et entiére liberté de naviga- 
tion sur laBojana pour le Montenegro. II ne sera pas 
construit des fortiñcations sur le parcours de ce fleuve, 
á Texception de celles qui seraient nécessaires íi la dé- 
fense lócale de la place du Scutari, lesquelles ne s'éten- 
dront pas au delá d une distance de six kilométres de 
cette ville. Le Montenegro ne pourraavoir ni bátiments 
ni pavillon de guerre. Le port d'Antivari et toutes les 
eaux du Montenegro resteront fermésauxbatiments de 
guerre de toutes les nations. Les forlifications situées 
entre le lac et le littoral, sur le terriloire monténégrin 
seront rasées et il ne pourra en étre elevé de nouvelles 
dans cette zone. >» 

Mentionnons aussiles traites conclus en 1873 par la 
Russieavecle Khan de Khivaet l'émirde Boukhara par 
lesquels la Russies'estfaitatlribuerledroitd'élever sur 
la rive gauche de TAmou-Daria dans les limites du terri- 
toiredeKhiva etde Boukhara, des ponts, des báliments 
de douane, des embarcadéres, des magasins ou autres 
eonstructions de ce genre. 

a) Neutralité du Chahlais et du Faucigny. 

Le Congrés de Vienne neutralisa le nord de la Savoie 
faisant partiedu royanme de Sardaigne, c'esl-á-direlcs 
deux vallées du Chablais et du Faucigny. Ce fut Toeuvre 
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de l'arlicle 92 de TActe final, ainsi conQu : « Les pro- 
vinces du Chablais et dii Faucigny et toul le territoire 
de la Savoie au nord d'Ugine appartenant á Sa Majesté 
le roi de Sardaígne feront parliede la neutralité de la 
Suisse, lelle qu'elle est reconnue et garantie par les 
puissances. En conséquence toutes les fois que lespuis- 
sanees voisines de la Suisse se trouveront en état d'hos- 
tüités ouvertes ou imminentes, les troupes de Sa Majesté 
le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ees 
provinces se relirerontet pourront, á cet eífet, passer 
par le Valais si cela devient nécessaire ; aucunesautres 
troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront 
traverser ni stationner dans les provinces et territoires 
susdits, sauf celles que la Confédératíon suisse jugeraít 
á propos d'y placer (1 ). » Le traite de París du 20 novem- 
bre i 81 5 agrandit la región neutralisée : « La neutralité 
Suisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord 
d'une ligne a tirer depuis ügine au midi du lac d'Annecy 
par Faverge jusqu'á Lecheraine, et du lac du Bourget 
jusqu'au Rhóne, de lámeme maniere qu'elle a été éten- 
due aux provinces de Chablais et de Faucigny (2). » 
Le traite de Turin du 24 mars 1860 fit passer ees terri- 
toires sardes sous la souverainelé de la France et il 
spécifia dans son article 2 que les provinces cédées res- 
taient grevces des mémes charges que précédemment ; 
la neutralité était considérée comme une servitude indé- 

(1) De Clercq, t. II, p. 604. 

(2) Article 3 du traite de París, De Clercq, t. i[, p. 645. 
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pendante des changements de souveraineté. En 1883 le 
CoDseíl federal s'émutde ce que des manoeuvres avaient 
été effectuées dansla zone neutre el d'un projet de for- 
tifícatioDS ^élever sur le mont Vuache. U prétendit que 
ees faits constítuaient une violation des traites. Le gou- 
vernement franjáis répondil qu'il n'avait pas l'intenUon 
qu'on lui avaít prétée et que « dans les études pour la 
mobilisation, son état-major s'était attaché á respecler 
complétement le terrítoíre neutralísé ». 

Pour envisager laquestion sousson aspect juridique, 
il faut au préalable décider dans Tintérét de quí la 
neutralisation a été opérée en 1815. Est-ce en faveur de 
laSardaigne, est-ce en faveur de laSuisse? Les deux 
théses ont été soutenues (1). Celle qui nous paraít la 
plus plausible conclut en faveur de la Sardaigne tout en 
reconnaissant que laSuisse proííte aussí de la sítuation 
établíe. La Sardaigne avait grand intérét a faire décla- 
rer la neutralité du Chablais et du Faucigny parce que 
en cas de guerre elle se trouvait parla dispensée d'y 
laisser des troupes pour garder le pays; elle en avait 
fait plusieurs fois la demande, notamment au traite 
d'ütrecht, mais la France conlre qui était dirigée cette 
garantie s'y était opposée. D'ailleurs les circón stances 
qui accompagnérent la decisión du Congrés de Vienne 
sont á reteñir. Le cantón deGenéve avait demandé une 

(\) On les trouye développées avec beaucoup de détails dans la 
Ihése de M. Lameire, De la neutralité tenitoñale lócale, París, 1892. 
Voyez aussi la thése de M. Kiatibian, p. 38 et s. 
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cession de terriloireá la Sardaigne pour supprimerle 
morcellemenlrésultantd'enclavessHuéeseo payssarde. 
Celte proposition fiilaccueíllie favorablemeDtetlegou- 
vernement du roi de Sardaigne demanda en retour que 
la neuíralilé suisse fíit étendue aux deux provinces en 
queslion. II est á croire que celui qui prenait une felle 
initiative ne le faísait pas daos le but de s'imposerune 
charge. Le plém'potentiaire sarde, M. de St-Marsan, 
L-ommuniqua au Congrés un mémoire constatant l'ac- 
cord de son gouvernemenl avec la Confédération : « Le 
roí de Sardaigne, pour élre agréable aux puissances, 
consent, en faveur du cantón de Genéve, íi uoe cession 
de territoire et aux conditions suivanles ; Art. 1". Que 
les provinces de Chablais et Faucigny, ainsi que lout le 
territoire situé an nord d'Ugine et appartenant áS. M. 
soieot compris dans la neutralilé helvétique garanlie 
partoules les puissances, c'est-fi-dire que, to ules les 
fois que les puissances voisines de la Suisse se trouve- 
ront enélatd hoslilitésou coniniencées,ou¡mniinentes, 
les troupes de S. M. le Roi de Sardaigne qui se trou- 
veronl dans ees provinces puissent se retirer et preji- 
dre á eet efFet, s'il est besoin, la roule du Valais. » Oo 
peiil lirer piusieurs d^ductioüs de ce document. H n'é- 
dícte pas pour le souverain territorial Tobligation de 
retirer ses troupes, mais il lui en laisse la faculté et de 
plus ill'autorise á se servir en ce dernier cas du terri- 
toire suisse. II est indéniable que c'est lá un avantage 
considerable. II implique aussi le droit d'entretenír des 
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troupes en temps de paíx et quant aux fortiñeations ü 
n'en est pas parlé ; les exceptions ne pouvaDtétresous- 
enlendues, lalogíque oblige d'en inférer que la regle en 
YÍgueur est le droit commun ; le droit de súreté est done 
entier.L'utilité que laSuisse tirait de cette neutralisation 
est purement hypothétíque ; en cas de guerre, elle pou- 
vait Taire oceuper les provinces du sud du Leman afín de 
proteger son territoire dans le cas oú le roi de Sardai- 
gneauraít jugéá propos d'envoyer ses troupes statíon- 
nées sur la frontiére suisse, dans des positions éloi- 
gnées. Une servítude imposée k la Sardaigne aurait dá 
obliger ce pays á ne jamáis dégarnir de défenseurs ses 
provinces voisines de la Suisse. Tandis que le Congrés 
de Vienne decida tout le contraire ; la Sardaigne peut 
faire passer ses soldats a travers le cantón du Valais. 
Sans doule il n'y a pas obligalion pour la Suisse de dé- 
fendre un territoire sarde que le souverain ne défend 
pas ; aussi ne dísons-nous pas que la Suisse est grevée 
d'une servitude, elle a le droit de faire dans son intérét 
ce que néglige de Taire son voisin, mais dans le seul 
cas de négligence. 

Depuis le traite de Turin, la France est substituée a 
la Sardaigne. II en resulte que la convention de neulra- 
lité n'a plus de raison d'élre, puisqu'elle élait surtout 
dirigée contre la possibilité d'une guerre entre cette 
puissance et la Sardaigne. La Suisse n'a ríen á gagner 
á son maintien. Nous estimons que le gouvernement 
Trancáis a été mal inspiré en 1883 quand il n'a pas re- 
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vendiqué le droit de fortiíier h sa guise les provinces 
neutralisées. Le Chablais et le Faucigny ne peiivent pas 
6tre dans une situatíon difTérente de celle de la Ruísse 
sous le rapport de la neutralité. Or, la Suísse jouit de 
l'enliére liberté de forlifier son lerritoire et d'yentrete- 
nir des troupes. Le texte de l'arlicle 92 de l'Acle final 
de Vienne ne peut lalsser aucun doute sur cette assimi- 
lation. " Les provioces du Chablais el du Faucigny et 
toutleterritoiredelaSavoie au nord d'ügine appartenant 
k S. M. le Roí de Sardaigne feront partie de la neutralité 
de la Suisse, telle qu'elle est recoonue et garande par 
les puissances. En admettaut le maihtien de celte neu- 
tralité lócale et en l'interprétant dans le sens de l'assi- 
milation k la neutralité suisse, ¡1 ne reste & la charge de 
la France qii'une servitude problema I i que ; l'obligation 
en cas de guerre de déTendre la frontiére suisse ou de 
permettre aux troupes déla Confédération d'occuper le 
pays pour remplir cetle táohe elles-mémes. Dans le cas 
oíi l'on admellrait que la Suisse a le droit de faire pé- 
nétrerses troupes sur le terriloire neutre, nonobstant 
la promesse de la France de veiller erfícacemeiit k\n 
protection de la frontiére, cela n'emporferait nullement 
le bien fondé de la prélenlion de detendré la construc- 
tion de Forlifications ; la Suisse ne serait-elle pas plus 
en súreté en occupant un pays pourvu de moyens de 
défense? Fn définitive l'intérét de cetle question est 
plut6t minee au point de vue pratique. La Suisse n'a 
pas manqué de Taire ressortir son droit d'occupation 
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lorsqiie l'occasion s'eo est présentée, c'est-á-dire eo 
1859 au debut de la guerre franco-autrichieane pen- 
danl laqueüe la neutralUé du Faucigny futviolée sans 
que ha protestations de la Suísse eussent une suite et au 
débul de la guerre de 1 870 ; daos sa déclaration de neu- 
tralitt^, le Conseil Tédéral tout en aPñrmant son droit 
d'occupation ajoutait qu'il o'en userait qu'aprés s'étre 
enlendu avec le gouvernement fraudáis. 

b) Neulralilé des ¡lea Ionienne$. 

Les lies lonienoes apparÜDrent h Veníse jusqu'au 
traite de Campo-Formio, c'est-á-díre tant que la Répu- 
blique de Venise dura ; elle les avait acquisespourprix 
du transport des croisés h CoostantJDOple (4* croisade 
1202), d'abordsouslasuzeraineté nominalederEmpire 
latín d'Orienl,ensuite elle les garda en pleine souverai- 
netéloi^que Mícbel Paléologue eut rélabli l'empire grec. 
Lorsque la République eut été anéantie, Venise et ses 
possessíons de terre ferme furent données á l'Autricbe 
et les lies looiennes passérentála Francesousla domi- 
nation de laquelle elles restérent non sans [rouble jus- 
qu'au Con gres de Vienne. En I8l51es se pt tles furent 
oonstituées en un Etat ou plutót en plusieurs petits Etats 
mi-sooverains places sous le protectoral de l'Angleterre 
qui eleva h Corfou des fortiíications formidables. En 
1863 la Gréce ayant renversé le gouvernement du roi 
Olhon de Baviére.l'ADgle terre pour faire élire un prince 
de la famille royale de Danemark olTrit de ceder les lies 
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au royaume hellénique. Le trai(édul4noveinbre 1863 
conclu entre les cinq grandes puissantesetlaGrécesli- 
pula : (' Les cours de France, d'Angleterre elde Riissie 
en qualilé de garantes de la Gréce déclarent avec Tas- 
sentiment des cours d'Aulriche et de Prtisse que les tles 
loniennes aprés leur reunión au royaume de Gréce jouÍ- 
ront des avantages d'une neutralilé perpétuelie et en 
conséquence aucuoe Torce armée navale oumililaire ne 
pourra jamáis élre réunie ou stationnersiirle lerritoire 
ou dans les eaux de ees lies, au delá du nombre stricte- 
ment nécessaíre pour maintenir Tordre public et assu- 
rerlapercepliondesrevenusdel'Etat. Les hautes parties 
contractantes s'engagent k respecter le principe de neu- 
tralité stipiil^ parle présentarticle (art. 3). Comme 
conséqiience de cette neutralité les fortifications cons- 
truites dans l'lle de Corfcu et dans ses dépendances im- 
médialesétantactuellement sans objeldevronl étredé- 
molies avantla retraite des troupesanglaises. » La Gréce 
était assez mécontente de cette neutralité k laquelle elle 
ne s'élait pas attendue lorsque 1' Angleterre lui avait pro- 
posé la cession des lies. Elle parvint á en Taire restreindre 
les effets. Un traite du 29 mars 1 864 decida quela neutra- 
lilé seraitlimitéeáCorfouetáPaxo. Cette neulralité a été 
respectée lors du blocus de la Gréce en 1 886 et du blocus 
de l'Epire parlaGréceen 1897(1}. Ilyalfiuncasdeser- 



(l)Voiraur cette que s ti on, Polilis, Laguerregréno-turqtte, R. O. i. 
P., t. IV, p. 728. 
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vitude parce que les íles de Corfou et de Paxo De peuvent 
pas étre mises en état de défense, la souveraineté inté- 
rieure est done restreinte. 



SEGTION II. — Droit de garnison. 

Les reslrictions au droit de súreté peuvent presen ter 
le caractére posítif ; elles consistent alors le plus sou- 
vent dans le droit d'entre teñir des troupes de garnison 
sur un ou plusieurs points du territoire. L'arlicle 103 
de TActe fínal du Congrés de YienneaccordaitárAutri- 
cbe le droit de garnison dans les places de Ferrare et de 
Comacchio possessions du St-Siége. La méme puissance 
recevait un semblable droit sur la place forte de Plai- 
sance en vertu de larticle 5 du traite signé k París en 
1817 entre TEspagne, TAutriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie : « Quoiquela frontiére des Etats 
autrichiens en Italie soitdétermínée par la lígne du Pó, 
il est convenu d'un commun accord que la forteresse 
de Plaisance ofirant un intérét plus particulier au sys- 
teme de défense de Tltalie^ S. M. L et R. conservera 
dans cette víUe jusqu'á Tépoque des réversions aprés 
l'extinction de la branche espagnole des Bourbons le 
droit de garnison pur et simple, tous les droits réguliers 
etcivíls sur cette ville étant reserves au souverain futur 
de Parme. » 

Quelquefois le droit de garnison n'est pas une 
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garantie contre l'Etat qui le concede mais contre un 
autre. Ce cas s'est presenté á la fin de la guerre de la 
succession d'Espagne. La République des Provinces- 
Unies voulait avoír une protection contre la France, 
dont elle n'était pas limitrophe ; dans ce but elle se fit 
conceder par TEmpereur le droit d'entrelenir une ligne 
de garnísons dans les Pays-Bas espagnols devenus pos- 
sessionsautríchíennesautraitéd'Utrecht.L'arrangement 
fit Tobjet du traite de la Barriere signé á Anvers en 
1715 (15 novembr^). « Les Pays-Bas ne pourrontétre 
cédés par TAutriche qu'á un prince héritier d'Autriche. 
L'Autriche et les Provinces-Unies fourniront en com- 
mun 35.000 hommes pour garder le pays (rAutriche 
3/5, la Hollande2/5). Des garnisons hoUandaises serón t 
installées dans certaines villes désignées dans le 
traite (1 ). A Dendremonde la garnison sera commune. 
Les garnisons hoUandaises préteront serment á TEmpe- 
reur. Les HoUandais auront le droit de faire dans le pays 
des mouvements de troupes. En cas de guerre ils pour- 
ront occuper de nouvelles places. » La Hollande avait 
en outre le droit de percevoir un impót annuel de 
1.252.000 florins destiné k couvrir les frais d'entretien 
de ses troupes. Elle considera les Flandres comme un 
pays conquis et on sait que le Congrés de Vienne fit un 
seul Etat de la Hollande, de la Belgique, du Luxembourg 



(1) A savoir: Namur, Tournay, Menin, Fumes, Ypres, Warnetou 
et le fort de Knock. 
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et du Límbourg reunís sous le nom de royanme des 
Pays-Bas(1815). 



SEGTION III. — Droit de passage poar les troupes. 

Un Etat a souvent intérét á se faire conceder le droit 
de se servir des routes d'un territoire étranger pour le 
transit de ses troupes. Dans le cas d'une enclave sépa- 
rée du corps principal de l'Etat, íl est nécessaire que la 
communication soit possible entre les deux parties non 
seulement pour les besoins des particuliers, mais aussi 
pour TEtat, pour le gouvernement ; le droit de défense, 
comme ceux de conservation et de développement est 
un aspect du droit d'existence. Mais il est certain qu'un 
acte aussi important, que dMntroduire des forces mili- 
taires dans le ressort d'une souveraineté étrangére doit 
étre strictement réglementé. 

Dans les Confédérations, la constitution oblige les 
Etats particuliers k tolérer sur leur territoire des trou- 
pes de la Confédération ; c'est une stipulation usuelle. 
Pour les cas particuliers c'est dans l'ancienne Allema- 
gne qu'on les rencontrait. Aux termes de la convention 
conclue á Elbing, le 13 octobre 1807, en exécution de 
Farticle 16 du traite de Tilsitt pour Tétablissement 
d'une route militaire entre le royanme de Saxe et le 
duché de Varsovie, le roi de Saxe avait la faculté d'éta- 
blir dans les villes prussiennes de Crossen et ZuUichau 
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des bureaux de poste qui ne pouvaienlétre l'objet d'au- 
ciine visite de la part des agents du roi de Prusse, sous 
un pretexte qiielconque ; ils devaient jouir de la protec- 
tion la plus marquée etradministrationenétaitconSée 
á des sujets saxons. 

Les díligences et voitures publiques voyageant en 
poste et se rendant de Saxe dans le duché de Varsovie 
et réciproquement ne pouvaient étre soumisesá aucune 
visite. 

Plusieurs servitudes d'étape, comme on les appelait, 
Turen t établies au reces general de Francfort signé le 
20 juillet 1819. a) Une route militaire dans la dírectíon 
de Wurzbourg vers les provinces bavaroises de la rive 
gauche du Rhin devait étre établie k travers les Etats du 
grand-duc de Bade. b) Le grand-duc de Hesse consentait 
á ce que la Prusse eút une route militaire dans ses Etats 
pour les troupes prussiennesallantd'Erfurthá Coblentz 
par Eisenach,H®rsfeld, Giessen et Wetzlar. c) La Baviére 
acquérait le droit d'emprunter le territoiredu grand- 
duché de Hesse pour faire passer ses troupes des pro- 
vinces bavaroises de la rive droite du Rhin dans celles 
nouvellement acquises sur la rive gauche de ce fleuve. 
d) La Prusse devait jouir du droit d'une route militaire 
par la principante de Birkenfeld pour conservería com- 
municalion nécessaire avec le pays de SarrebrQck et la 
forleresse de Sarrelouis. 

Aux termes de laconvention qui est restée en vigueur 
jusqu'en 1 867 entre le grand-duché de Bade et la Suisse, 
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les troupes badoises avaíent le droit de passer k travers 
la ville de Bale et le cantón de Schaffhouse sur le chemín 
de fer de Constance (1 ) . 

Les conventíons africaines de ees derniéres années 
nous offrent des exemples plus intéressants k raison de 
leur actualité. Le protocole signé k Rome le 1 5 avril 1 895 
entre la Grande-Bretagne et Tltalíe pourladélimítation 
des sphéres d'influence dans les régions voisines de la 
mer Rouge porte dans son artícle 4 : « L'ltalíe aura pour 
ses sujets et proteges, ainsi que pour leurs marchandi- 
ses le passage en franchise sur la route de Metemma k 
Kassala (2). » La guerre qui se déroule actuellement dans 
TAfrique du Sud a soulevé un grave incidente propos 
d'une prétendue servitude de passage de troupes exis- 
tant au profit d'un belligérant sur un territoire neutre. 
II suffit de jeler un coup d'oeíl sur la carte de TAfríque 
pour voir que le Transvaalest separé de TOcéan parles 

(1) Une conséquence naturelle de la servitude de route militaire 
est ]a renonciation de TEtat ser?ant au droit de juridiction sur les 
troupes qui traversent son territoire. On comprend les nombreux 
inconvénients qui se présenteraient si les autorités locales pouvaient 
réprimer les crinies et les délits éventuellement commis par les 
soldats. II y a lieu d'appliquer la fiction d*exterritorialité et les 
difflcultés qui peuvent naitre doivent étre réglées par la voiediplo- 
matique. 

(2) De ce type de servitude se rapproche le droit d'étabiir des 
lignes télégraphíques sur un territoire étranger. On trouve cette 
stipulation dans le traité,signé á Lisbonne,du 1 1 juin 1891 concernant 
la délimitation des sphéres d'iniluence dans la región du Zambéze, 
et dans un traite signé á Bruxelles le 12 niai 1894 par lequel FEtat 
libre du Congo autorise la construction d'uue ligne télégraphique 
pour relier TAfrique céntrale aux possDssions britanniques sur le 
Nil. 
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possessions portugaises de 1' A frique oriéntale ; il seraít 
tres commode pour l'Angleterre de faire passer ses 
troupes par le territoire portugaís et íl étaít á craíndre 
qu'elle ne mit un terme á ses hésitations. Mafeking se 
trouve sur le territoire anglais a Test du Transvaal, on 
y arrive par le chemin de fer de Capetown á Boulon wayo, 
mais alors la route est tres longue et de plus passe dans 
le voisinage de l'Etat libre d'Orange. Le gouvernement 
anglais avait un tres grand intérét á user du chemin de 
fer qui a sa tete de ligne au port de Beíra et il se préten- 
dit autorisé á le faire en vertu d'une servitude a lui con- 
sentie par le Portugal en 1 891 . Le ministre d'Angleterre 
k Lisbonne signiíia au cabinet portugais le document 
suivant : « J'ai Thonneur d'informer V. E. que mon 
gouvernement se propose de faire passer par le chemin 
de fer de Beíra k destination de la Rhodesia un nombre 
de troupes dont le chiffre n'est pas encoré determiné. 

Mon gouvernement use en cela des droits qui lui ont 
été conférés et reconnus en 1891 par les notes échan- 
gées entre Tambassadeur d'Angleterre á Lisbonne etle 
comte de Valbonne, ministre des affaires étrangéres. » 

Les notes dont il s'agit sont généralement considé- 
rées comme formant des annexes du traite commercia 
du 1 i juin 1891 par lequel le Portugal s'engage á lais- 
ser passer par ses colonies toutes les personnes k des- 
tination de la Rhodesia (i). Quoiqu'elles ne portent pas 

(1) On trouvera le texte de ce traite dans Von Ortroy, Les con- 
ventions intemationales défínissant les limites acluelles des possessions^ 
protectorats et sphéres d^influence en A frique. Bruxelles, 1898. 
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la mention a confidentiel », TAngleterre ne les ajamáis 
publiées sur la demande expresse du gouvernement 
portugais et c'est uniquement pour déférer k ce désir 
qu'elles n'ont été ajoutées á aucun Blue-book. Dans le 
but de ne pas mentionner ees notes dans une pi¿ce of- 
fícielle et peut-étre aussi pour ne pas en reconnaitre 
explicilement la valeur, le ministre des affaires étran- 
géres M. Beirao s'est absten u de repondré par écritá 
la communication de M. Hughes Mac-Donald ; il s'est 
borne á donner des ordres á Beíra pour que le libre 
passage soitaccordé aux troupes anglaises. Dans son 
opinión, il ne faísait qu'assurer á TEtat dominant Texer- 
cice d'une servítude consentie. 

Cependantcette decisión du cabinet portugais souleva 
de vives protestations, tout d'abord du gouvernement 
transvaalíen, ensuitedans la presse européenneetdans 
Topíníon publique en Portugal. 

La protestation du gouvernement transvaalien était 
naturelle, nous verrons tout & Theure si elle était fondee. 
M. Alfonso Costa, député républicain d'Oporto, ques* 
tionna le ministre qui se retrancha derriére des considé- 
rations dilaloires, disant qué le gouvernement rendrait 
compte de son attitude au moment voulu. 

II faut examiner Tacte du gouvernement portugais 
au point de Yue juridique. Nous admettons que la ser- 
vilude de passage de troupes existe au profit de TAn- 
gleterre sur le territoire de Beíra ; la question qui se 
pose alors est de savoir si le Portugal pouvait, sans 

F. -5 
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manquer á son devoir de neufralilé, laisser agir TAn- 
gleterre. Le Portugal prétend avoir seulement respecté 
ses engagements pris avant la giierre : une convention 
conclue longtemps avant la guerre actuelle ne peut étre 
envisagée, dit-il, comme une víolation des devoirs de 
neutralité. Cette argumentation spécieuse a été depuis 
longtemps condamnée par le droit international ; la 
doctrine contemporaine n'excuse pas Taide d'une na- 
ture quelconque fournie k un belligérant, méme sous le 
pretexte d'un traite. 

Un Etat qui fournirait un subside en argent ou un 
conlingent de troupes pourrait-il estimer se conformer 
aux devoirs de la neutralité parce qu'íl ne fournit que 
le secours stríctement spécifíé dans un traite antérieur 
á la déclaration de guerre ? Le Transvaal pouvait á bon 
droit faire observer au Portugal qu'il y avait incompa- 
tibilité absolue entre ses engagements et sa prétentíon 
h la neutralité qu'il avait proclamée au debut des hosti- 
lités. La neutralité suspend les conventions qui auraient 
pour effet de la violer ; la servitude de passage de trou- 
pes entre dans celte catégorie, sans que le doute soit 
possible. II n'y avait qu'une sanction á apporteráTacte 
du Portugal : leconsidérer comme ennemi etc'estpro- 
bablement ce qui se serait produit si le Transvaal n'a- 
vait pas eu besoin de toutes ses forces pour faire face á 
TAngleterre. En outre, sous pretexte de venir en aide 
au Portugal, TAngleterre se serait empressée de faire 
débarquer ses troupes k LourenQO-Marqués, ce qui 
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auraít sensiblement réduit les difticullés qu'elle a ren- 
contrées. 

Ce que nous disons de la servitude de passage de 
troupes doit élre étendu au droit de stalion navale 
dont nous parlons ci-aprés. L'état deguerre doit en 
suspendrerexercíce,sinonla neulralíté deTEtat servanl 
ne peut étre maíntenue. Mais alors il semble que ees 
servitudes princípalement conclues envued'uneguerre, 
n ont pas de raison d'étre. Pour le passage des troupes, 
on ne voit en eífet aucune conciliation possible,amoíns 
d'aliéner la bande de territoire sur laquelle doit s'opé- 
rer le passage ; mais alors la difficultéest supprímée et 
non résolue . Pour la station navale et le dépót de char- 
bon, la solution pratique consiste á ceder Templace- 

« 

ment en toute propríété & TEtat dominant de sorte que 
s'il est belligérant, il ne s'approvisionne pas sur un 
territoire neutre, mais sur le sien propre. Lorsquel'An- 
gleterre a voulu jouir d'un droit k Tentrée de la Médi- 
terranée, elle ne s'est pas conten tée d'une servitude á 
Gibraltar, elle s'est emparée de cette position. De toute 
fagon, il faut conclure que la concession du droit de 
passage pour les troupes et du droit de station navale 
est incompatible avec Tobservance de la neutralité de 
la part de TEtat servant. 



SEGTION IV. — Droit de station navale. 

Les progrésdela navigalion a vapeuront inlroduit 
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dans le droit iaternalional un nouveau type de serví- 
tude, le droit de se servir d'un port étranger comme 
poÍDt d'appui et d'y établir un dépdt de charbon et de 
munitions pour le ravítaillement des flottes en temps 
de guerre. 11 s'en Irouve des exemples dans les événe- 
ments récents. On se souvient du conflit quí éclata en 
1 885 a propos des lies Carolínes entre TEspagne et l'AU 
lemagne. Celte derniére puissance avail fait acte de 
possession sur Tile Yap prétextant que la souveraineté 
de TEspagne n'avait jamáis été effective et que les lies 
Carolines devaient étre considérées comme derelktse. 
Le conflit fut dénoué gráce k la médiation du pape 
Léon XIII ; la solution pro posee par le médiateur fut 
ratifiée parles puissances intéresséés dans un acte si- 
gné á Rome le 1 7 décembré 1885. 

La souveraineté de TEspagne était reconnue, l'Alle- 
magne se voyait accorder pourses nalionaux des avan- 
tages commerciaux ; en outre elle était investie du 
droit d*établir dans une des lies Carolines du Palaos 
une station navale et un dépót de charbon (1). 



(i) Eq 1899, TEspagne ayant perdu la souveraineté des íles Pbi* 
lippines s^est décidée á ne pas conserver ses possessíons de TOcéan 
Pacifique. Elle a cédé á rAllemagne pour 25 millions de pesetas 
les Carolines, Palaos et Mariannes. L'article 3 du traite de cession 
du 12 février 1899 établit au profít de TEspague une servitude de 
méme nature que celle dont elle était précédemment grevée et qui 
venait de s'éteindre par confusión. « L'Espagne établiraun dépót de 
charbon pour sa marine de guerre et de commerce dans l'archipel 
des Carolines, un autre dans les Palaos et un troisiéme aux Manan* 
nes qu'elle pourra conserver méme en temps de guerre. » 
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Au courant de Tannée 1899 est survenue la conces- 
síoD k la FraQce par riman de Máscale d*un dépót de 
charbon qui souleva des diffícultés de la part de TAn- 
gleterre. Cette puissancepréleDdaitqu'unepareilleser- 
yitude était contraire k rengagement reciproque pris 
par la France et TAngleterre le 10 mars 1862 de res- 
pecter Tindépendance de Máscate et de Zanzíbar (i). La 
concession d'un dépót de charbon ne portait aucune 
atteinte á Tindépendance du sultán de Máscate. Celui- 
ci en vertu de sa souveraineté était libre de consentir k 
des restrictions de son pouvoir, mais en l'espéce il y 
avait plus. L'article 17 du traite de 1844 qui n'avait pas 
été abroga par la déclaration de 1 862 attribuait aux 
FranQais la faculté de fonder á Zanzibar ou sur tout au- 
tre point des Etats du sultán de Máscate des magasins 
d'approvisionnement de quelque nature que ce soit. 
Finalement la conventíon de 1862 fut interprétée dans 
le sens de Tinterdiction pour la France et TAngleterre 
d'acquérir aucun droit de propriété sur le territoire de 
Máscate, mais le gouvernement anglaís a reconnu k la 
France le droit d'établir sur la cote de Máscate une sta- 
tion de dépót de charbon dans les mémes conditions 
que TAngleterre. 

(i) Voir le tezte de cette convention dans Van Ortroy, Conven- 
tions iníernationales défínissant les limites actuellcs des possessions, 
proteclorats et sphéres d'influence en A frique. 
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DROIT D ADMINISTRATIOH. 



SECTION I. — Droit de controle flnaDcier. 

Nous mentionnons plus loin dans la 3* partíe la théo- 
rie du controle (ioancieret lesraisonsd'uttlíté quí peu- 
veol le ju?tifier. Nous aborderons done toul de suite la 
question au point de vue hístorique et nous traiterons 
successivement de la situation de l'Egypte et de celle de 
la Gréce. 

a) Egypte. — II existe une caisse de la dette publique 
créée spontanément par Ismai'l-Bey en 1876 pour ras- 
surer ses créanciers et organÍ?er la Uquidation d'un pas- 
sif enorme. Au debut elle se composait de quatre com- 
missai res-di recteurs représentantl'Angleterre, TAutri- 
che,laFranceetrilal¡edésignésparleursgouverDements 
respectifs et investís par le khédíve ; en 1885 l'Allenaa- 
gne et la Russie ont acquis le droit d'étre représentées 
dans cetle commission, deserte que la caisse de la dette 
comprend un delegué de toutes lesgrandes puissances. 
En laissant de cóté son role de représentant legal des 
créanciers quí ne rentre pas dans notre sujel, elle rem- 
plit diverses missions: gi'rance des revenus afTectés, 
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paiement des coupons aux échéances, controle de Tadr 
minislration financíére genérale. On voit qu'elle est 
substituée au gouvernement local dans l'exercice de 
quelques fonctions et quk un autre égard elle joue le 
role d'un tutear. 

La caísse a une dotation constituée par Taífectation 
de plusieursbranchesde revenus (les domainesJaDa'ira- 
Sanieb, les chemins de fer, les télégraphes, les douanes) 
dont le produit est consacré au service des différents 
emprunts dans Fordre fixé par la loí de liquidation de 
mars 1880 modifiée par les décrets du 27 juillet 1885 et 
du6juin 1890 (1). En conséquence le gouvernement 
n'est pas le maltre de régler h sa convenance le régime 
fiscal du pays, « il ne peut, sans lavis conforme des 
commissaires pris a la majoríté, porter dans aucundes 
impóts spécialement afTectés, des modiíícatíons quí 
pourraientavoír pour résultat une diminution de la rente 
de cet impót » (art. 8 de la loi de liquidation). Le pro- 
duit des impóts engagésdoit étre versédirectemententre 
les mains de la commission par les receveurs, sans qu'un 
ordre supérieur puisse les délier de cetle obligation. De 
plus, le gouvernement s'est engagé á n'émetlre aucun 
bon du Trésor ni k contracter aucun empruntquelcon- 
que sinon aprfes avis conforme des commissaires. Eníin 
la caisse de la dette ne se borne pas á administrer les 
revenus afíectés au service des emprunts ; elle est, en 

(\) C'est-á-dire : 1° femprunt garantí ; 2® la privilégiée ; S^Tuni- 
fiée. 
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outre, chapgée du soin de constituer plusieurs fonds de 
reserve, avec Texcédept des revenus affeclés et une par- 
liede celui réalisé sur les revenus non hypothéquésaprés 
que les dépenses dubudget ont été couvertes (i). Kela- 
tivement aux fonds qu'elle tienláhidisposilion du gou- 
vernemenl et dont il peut exiger la remise sans justifíer 
de leur emploi, c'est simpiemenl un service de trésore- 
rie qu'elle remplil. Maisle Tondsdilde reserve genérale 
est l'objet d'une élroite réglementalion. Le gouveroe- 
ment ne peut y toucher que pour faire face h des dépen- 
ses extraordinaires et avec l'assenliment de la coinmis- 
sion donné á l'unaniínité. On connalt les événements 
qui se sont passés en 1896 lorsque le gouvernement 
égyptien, h rínstigation de l'Angleterre, emitía préten- 
tion de prélever sur ce fonds de reserve genérale une 
somme pour subvenir aux frais de l'expédition de Don- 
gola. Des debáis qui se sont termines devant la Cour 
d'appel d'Alexandríe, il a ressorti que pour éire valable, 
Tautorisation de la commission auraildú reunir l'una- 
oimité des voix ; or, lesreprésenlantsdelaFranceet de 
la Russie avaient opiné en sens contraire de leurs col- 
legues. Par suile, le gouvernement khédivial a été con- 
damné á restttuerau fondsde reserve genérale lessom- 
mes irréguliérementprélevées. 

(I) La qaotité des excédents réaliaés sur les revenus libres, qui doit 
étr<í remise k la caisse de la dette, ne doit pas dépasser 2 raitlions 
de livreségypliennes (lalivre éHyp''6""e vaut 25 fr. 70), Quand ce 
maximuiD n'est pas atteint, la quolité á verser est la moitié de l'ez- 
cédent. 
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La gestión des finances égyptiennes ainsi contrdlées 
a donné toute satisfaction aux créanciers de cette na- 
tioo et contríbué largement au relévement de son cré- 
dít. Devant ce résultat, on ne saurait bl&mer les puis- 
sanees d'avoír, par leur interventíon, établi unesorte 
de protectoral collectif limité á Tadminístration íinan- 
ciére(l). 

b) Gréce. — Les finances du royanme étaient en man- 
yáis éta t et la loi du 22 décembre 1 S93 avaí t brusquement 
decide qu'il ne serait plus payé en or qu'un tiers du 
montant des coupons. Cette mesure avait été accueillie 
avec animosité par les créanciers ; on ayait méme dans 
plusieurs pays, notamment en Franceeten Allemagne, 
demandé auxgouyernementsrespectifsd'intervenir, en 
proposant lacréalion d'un conseil de suryeillance. La 
guerre gréco-turque vint augmenter le désarroi. Pour 
se procurer les fonds nécessaires au paiement de l'in- 
demnilé exigée pour la libération du terrítoire, la Gréce 
fut obligée de recourir& Temprunt etde demanderla 
garantie des puissancespour assurer son succés. L'ac- 
ceptatíon du controle financier est contenue dans Tar- 

(1) Nous sommes tres bref sur cette matiére, parce qu*il ne sau- 
rait entrer dans le plan de ce travail de développer historiquement 
toutes les espéces de servitudes. Sur le controle financier, consulter : 
Alglave et Renault, La personnalité de l'État en matiére (Vemprunís ; 
Politís, Les emprunts (TÉtat en droit international ; Kebedgy, De la 
protection des créanciers cTun Étal étranger et les difficultés flnanciéres 
et fintervention des Élats éírangers.R. gen. de droit international pu- 
blic, t. I, p. 261. 
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ticle 2 des préliminaires de la paíx signes le 1 8 sepletn- 
bre 1897. La commission internationale n'exerce son 
action que sur les branches de revenus hypothéquées ; 
ce sont les mooopoles sur le sel, le pétrole, les allumet- 
tes, les droíts sur le tabac, les droils d'importalion per- 
Qus par la douane du Pirée (le tout formant un revenu 
evalué á 39.600.000 drachmes). En cas d'insuffisance 
est engagé le produit des douanes de Laurium, Patras, 
Voló et Corfou. La perception des revenuá n'est pas 
attribuée h la commission mais reste confíée h la So- 
ciété de régíe des monopoles qui a ¿té réorganisée en 
1898. De serte que la commission inlernationale se 
bornea faireleservicede ladetle{paiementdesintéréts 
et amortissement] et íi contrdler lagestion delaSociélé 
de régie des monopoles, en procédant á des vérifica- 
tions. Un commissaire royal représente auprés d'elle le 
goiivernement et sert d'intermédíaire entre elle et les 
autorités helléniques. Ses pouvoirs doivent durer jus- 
qu'á complete extinctíon de la dette extérieure y com- 
pris le nouve) emprunt de 1 898. La loi du 2 mars 1 898 
qui l'a instituée porte dans son article 3 que ses déci- 
sions seront valables, méme prises h la majorilé. 
C'est une dérogation h la coutume qui veul que les or- 
ganes internationaux ne puisseot se prononcer utile- 
ment qu'á l'unanimité des merabres. En somme, la 
liberté d'action du gouvernement est restreinte par 
l'eDgagement implicite qu'il a pris de ne pas modiñer 
saos autorisatioD le régime des impóts tiypothéqués. 
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Mais il n'y a pas, comme en Egypte, de surveillance 
exercée sur radmiaístratíon fíoanciére genérale (1). 



SECTION II. — Droit de poliee flaviale. 

La souveraíneté sur le domaine fluvial (en cequí con* 
cerne les fleuves internationaux seulement) ne consiste 
pas dans le droit d'usage exclusif au profít des natío- 
naux — le principe de la libre navigation s'y oppose — 
mais dans le droit de surveíller Texécutíon des régle- 
ments établis et d'en réprimer les violatíons, chaqué 
Etat dans sa sphére respective k Texclusion de tout 
autre. II ne peut done se présenter de servitude que sí 
la pólice et la juridiction fluviales sont exercées par 
une autorilé autre que TEtat riverain. Ce cas n'est pas 
susceptible de se rencontrer fréquemment ; cependant 
le droit contemporain en présente un exemple dans la 
situation d*un fleuve européen tres important, le Da- 

(1) En 1869, le controle international fut établi en Tunisie ; la 
Commission comprenait des delegues de la France, de l'Angleterre 
et de ritalie sous la présidence d'un inspecteur general des finances 
frangais. Aprés rétablisseraent du protectoral de la France, la dette 
tuniflienne a été convertía en titres amortissables sous la garantie 
de la France par la loi du 9 février 1889. L'Empire ottoman a été 
plusieurs fois soliicité, notamment au Gongrés de Berlín, d'accepter 
le controle Qnancier des grandes puíssances. II s'y est refusé et a 
donné des garanties á ses créanciers par un acte unilateral, le dé* 
cretde Mou barrera (1884), qui a institué un conseild'adminístratíon 
de la dette composé de delegues des dívers syudicatsde créanciers. 
II n'y a dans ce faít aucune aliénation de souveraíneté etla Turquía 
pourrait supprímer cet organe de surveillance san s cónsul ter les 
puíssances* 
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Qube, consideré daos la partie inférieure de son cours. 
Sans entrer dans le détail des réglements qui régissent 
la navigation du DaDube(l) — caqui dans ce travailse- 
rait un hors-d'ceuvre — il est utile d'en diré uo mot pour 
placer dans son jour le cas de servitude qui nous occupe. 
Le traite de Bucharest de 1812 (article 4) avait établi 
que la navigation du Danube apparíiendrait á la Russie 
el á la Turquie, sous la reserve que les navires de 
guerre russes pourraient descendre le fleuve jusqu'ft 
l'embouchure du Prutb. Kn 1829, & la paix d'Andríno- 
ple, la Russie s'était assuré en fait la maltríse de ta 
navigation elle traite du 25juillet 1840 entre l'Autri- 
:be et la Russie qui semblaitdevoir consacrer la liberté 
ae fut pas observé par la derniére de cespuissances (2). 
L'aCrranchissement de la navigation du Danube a élé 
l'une des conditions imposées á la Russie par le traite du 
30 mars 1 856 : « Les puíssances contractantes stipulent 
yu'ít l'avenir les principes (ceux du Congrés de Vieone) 
seronl également appliqués au Danube et á ses embou- 

(1) Sur la qnestiondu Danube consulter Th. Baasta, La question 
iu Danube. lUvíie de droit inlemationat, 1884, t. XVI, p. 5SI et méme 
lurrage de Hollzeadorff, Les droiís de la Roumanie sur le Danube, 
3. 100. Engelhardl, Le droit fluvial conventionnet et le traite de Lon- 
iresde 1883. Revue de droit international, i. XV[, p. 366. 

(3) Voici les clauaeB principales de ce traite : la navigation ne 
pourra sous ]e rapport du commerce ítre interdite á personne 
[article i) : les cheroins de balage et les quarantaines seront régle- 
menlés (article 3) ; la Russie commeDcera au plus tót le déblaiement 
de la branche de Soulina et y fera construiré un ptaare (article 6) ; 
enfin « las Bautes Parties contractantes reconnaissent cotnme per- 
naanent la mainlien du principe de la libre navigation du Danube ». 
De Uarlens, Nouveau recaeil general des traites, t. I, p. 309. 
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chures. Elles déclarent que cette dísposition fait désor- 
mais partie du droít public de TEurope et la prennent 
sous leur garaotie. . . etc. » (1). Le traite de París avait 
creé deux commíssíons : l'une composée des represen- 
tan ts des Etats signataíres du traite, Tautre de ceux des 
Etatsriverains, la premiére dite européenne, la seconde 
riveraine. Le fleuve avait été divisé en trois parties et 
c'était le cours inférieur, le Bas-Danube, des embou- 
chures jusqu'& Isaktcha, qu'il s'agissait deréglementer. 
La commission européenne avait pour mission de pré- 
sider aux travaux nécessaires pour dégager des sables 
et autres obstacles les embouchures et les parties de 
la mer avoisinantes. La commission riveraine devait 
élaborer les réglements de navigation et exercer la 
pólice fluviale. Celle-ci destinée h étre permanente s'est 
bientót dissoute et la commission européenne, tempo- 
raire dans Tintention du Congrés, fonctionna seule ; 
ses pouvoirs ont été successivement augmentes et pro- 
rogés. La derniére prorogation a eu lieu au traite de 
Londres de 1883 pour une durée de 21 ans k compter 
du 24 avril 1 883 et k Texpiration de cette période ses 
pouvoirs se renouvelleront par tacite reconduction de 
trois en trois ans, k moins que Tune des puissances 
contractantes ne dénonce la convention un an avant 
Texpiration de chaqué terme. 
La commission européenne est une personne morale 

(1) V. De Glercq, Rectieil des traites de la France^ t. II, p. 472. 
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du droít des gens, capable de posséder et d'administrer 
ses biens ; elle peut faire des empruats (celui qu elle a 
contracta en 1868 a été garantí par TAutriche, TAngle- 
terre, la France, Tltalie, la Prusse et la Turquie ala 
convention de Galatz). Samission consiste á édicterdes 
réglements et k en surveiller Tapplication ; de plus ses 
ágents sont compétents pour constater les infractions et 
les JH^er; elle-mémealacompétencedesappels formes 
contre kurs décisíons. En somme, sespouvoírs consis- 
tent dans Texercíce de Tempire et de la juridiction, 
c'est-ii-dire la souveraineté ; et il ne luí manque pas la 
forcé nécessaire ^ soutenir Tautorité, car pour assurer 
Texécutíon de ses décisions, elle peut avoir recours aux 
navires de guerredes puissances. Ledomainesurlequel 
lacommission exerce sa souveraineté s'étendait, d*aprés 
le traite de París, des embouchures jusqu'á Isaktcha ; 
il a été porté jusqu'á Galatz par le traite de Berlín (1878) 
et enfin jusqu'& Bra'ila par le traite de Londres de 
1883(1). 

(1) Le Dannbe se jette amas Ut mer psr irois emboucbures aux- 
quelles il arrive aprés s'étre áM^é en trois bns- : Kifia^ Soulina et 
St-Georges. Jusqu'en 1883,1es pouvoirs de la commissioD enropéeaiie 
s'étendaient, en ihéorie du moinp, sur ees trois bras. Mais h Ta Con* 
férence de Londres la Russie ne oonsentit á la prorogation des pou- 
voirs de la commission qu'& condition qa*ils ne porteraient plus sur 
la branche de Eilia qui traverse le territoire russe et plus loin le 
separe de la Roumanie. 11 fut convenu que les parties de cette branche 
situées en territoire russe ou roumain seraient sous la souverai- 
neté exclusive de l'Etat respectif et que la partie mixte dépendrait 
de la souveraineté d'une commission spéciale composée des repré- 
sentants de la Russie et de la Roumanie. 
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La situation du Danube en amont de Bra'ilajusqu'aux 
Portes de fer a soulevé des diffícultés qui ne sont pas 
encoré aplaníes. Le Congrés de Berlín avait chargé TAu- 
Iriche d'exécuter aux Portes de fer les travaux nécessai- 
res á Tentretien de la navigabilité et avait autorísé cette 
puissance k percevoir une taxe pour rentrer dans ses 
déboursés. Remarquons qu'il y avait 1& une servitude 
parce que á cel endroit TAutriche n'esl pas riveraine. 
L'article 55 du méme traite de Berlín avait cbargé la 
commission européenne d'élaborer un réglement de 
navigation d'accord avec les delegues des Etats riverains 
(Roumanie, Bulgarie, Serbie) (1). Mais la díffícultésur- 
git á propos de déterminer quelle seraít Tautorité char- 
gée d'assurer lapplication de ce réglement. II fut pro* 
posé de creer une commission mixte comprenant les 
représentants des riverains sous laprésidence de TAu- 
triche avec voix preponderante. Ce projel fut repoussé 
par la Roumanie quiallégua avec raison que non seule* 
ment TAutriche ne devait pas avoir voix preponderante 
mais encoré qu'elle devait étre exclue parce qu'elle n'est 
pas riveraine de cette partie du fleuve. A la Conférence 
tenue á Londres en 1883, on essaya de donner ntis- 
faction á la Roumanie en augmentant la eommíssion 

(1) « Les réglements de naTÍgatíoil, de pólice fluviale et de sur- 
Teillance depuis les Portes de fer jusqu'á Galatz (actuellement ii faut 
entendre Braila) seront elabores par la commission européenne 
assistée des delegues des Etats riverains et mis en harmonio avec 
ceux qui ont été ou seraient édiclós pour le parcours en aval de 
Galatz (Braila). » Article 55 du traite de Berlín. 



80 DEUXIÉME PARTIE. — GHAPITRE III 

míxte proposée d'un membre de la commissíon euro- 
péenne rourni alternatívement par chacune des puís- 
sanees signataires du traite de París en dehors de celles 
déjá représentées. Malgré cet amendement et quelques 
autres, la Roumanie a refusé de s'associer aux résolu- 
tions de la Conférence. De sorte que le Danube moyen 
n'est pas sous une souveraineté unique^maís chaqué 
Etat exerce la pólice et la jurídíction sur sasectíon res- 
pective. C'est lá une situation de tout point conforme au 
droit commun des fleuves internationaux : uniformité 
de la réglementation sur tout le parcours, autorité 
exclusive de TEtat sur la portion dont il est riverain. 
On n'a pas h regretter que la résolutíon de la Conférence 
de Londres n'ait pu étre mise k exécution ; il en serait 
resulté une servitude k la charge des riverains du 
Danube moyen sans utilíté puisqu'ils prouvent qu'ils 
sont capables d'assurer Tobservance des réglements, 
chacun dans sa sphére respective (1). 

La servitude produite par Texistence de la commis- 
sion européenne souveraine du Bas-Danube est plus 
grave pour la Bulgarie et la Serbie que pour les autres 
riverains, car ees Etats ne sont pas representes k la 
commission. lis n'ont pas le moyen de s'opposer k l'a- 



(1) Le Haut-Danube depuis les Portes de fer jusqu'au point oú il 
devient navigable est abandonné á Tinitiative des riverains, Autriche- 
Hongríe, Bavíére et Wurteinberg. G'est une dérogation au droit com- 
mun qui prescrit Tuniformité de réglementation sur tout le parcours 
navigable. 
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doplíon des réglements qu'ils estimeraient leur étre 
préjudiciables. 

Le droit inlernalional ne présente pas d'exemple ana- 
logue á la servilude que nous venóos d'examiner. La 
commissíon internationale du fleuve Congo, créée par 
la Conférenee de Berlín (26 février 1885) qui est com- 
posée des delegues des puissances signataires h raison 
d'un delegué pour chaqué puissance, est une personne 
morale capable de posséder et d'emprunter, mais son 
pouvoir de pólice et de juridiction ne peut étre exercé 
que sur les partiesdu fleuve quine dependen t pasd'une 
puissance souveraine. Quant k la commission instituée 
par les riverains du Rhin &la Conventíon de Mannheim 
(1868),c'est un organe purement consultatif relative- 
ment á Télaboration des réglements de navigation ; au 
point de vue juridictionnel elle peut, selon le choix de 
la partie prévenue de contraven t ion, constituer le tri- 
bunal d'appel. 

Nous ne mentionnons ees deux organes internatio- 
naux que pour signaler combien ils sont diíférents 
de la commission européenne, qui gouverne le Bas- 
Danube. 



SEGTION III.— Droit de pólice mariüme. 

La nécessilé de prevenir et de réprimer la piraterie a 
fait adopter une exception au principe de la liberté de 

P. — 6 
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la haute mer en vertu duquel les navires de commerce 
relévent uniquemenl de rautorité nalionale. 

Dans rintérét de la sécurílé genérale, les navires se 
trouvant en pleíne mer doivent se soumettre dans une 
mesure déterminée aux ínjonctíons d'un navire de 
guerre étranger. Tantót celu¡-ci leur commande d'ar- 
borer leur pavillon, tantót s'il a des raisons de croire á 
une usurpation de pavillon illeurordonnedefaire halte 
et envoie une délégation de son équipage vérifier les 
papiers de bord. Cest ce que les Anglais appellentle 
right of approach : il ne conslitue pas une servitude 
puisqu'il s'applique k tous les navires sans distinclion 
de nationalité ; d'ailleurs son objet ne dépasse pas la 
vérificalion du pavillon arboré (1). 

Le droit de visite est tout différent, il permel de faire 
une enquéte sur la cargaison, sa provenance et sa 
deslination, aussi ne peut-il exister qu'en vertu d'une 
stipulatíon expresse. Cest dans le but de combatiré la 
traite des négres que certaines puissances ontété ame- 
nées á se Taccorder réciproquement. 

De 1815 á 1817, TAngleterre fit une conventiondece 

(i) « L*act6 general de la Gonférence anti-esclavagiste de Bruzel- 
les (2 juillet 1890) n'a permis la vériñcation du pavillon, en cas de 
soupgon d'usurpation, que lorsqu'il s'agit d'un navire d'un tonnage 
inférieur h 500 tonneaux, et rencontré dans une zone déclarée sus- 
pecte. Mais il n'a évidemment pas été dans i*intention des signataires 
de cet acte de restreindre les pouvoirs universellement reconnus á 
tous les navires de guerre comme protecteurs et gardiens de la sé- 
curité des mers. On n'a voulu décider que la question relative á Ja 
traite des esclaves et non les questions que souléve la piraterie. » 
Bonfíls, op, cit,f p. 309. 
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geore avec TEspagne, le Portugal et les Pays-Bas ; la 
France ne consentit íi traiter qu'en 1831 (1) et le droit 
de visite reciproque ne pouvait s'exercer que dans des 
parages determines. 

Un traite signé en 1841 ne fut pas ratifié par le par- 
lement frangais et en 1845 intervenait une convention 
anglo-frangaise replagant les navires de commerce des 
deux nations sous la surveillance exclusive de leurs 
marines de guerre respectives. 

Le droit de visite peut étre slipulé sans condition de 
réciprocité ; il est alors une servitudeunilatérale, maís 
lorsqu*il est accordé réciproquement il n'en est pas 
moins une servitude. 

Naturellement le droit de vériíication du pavillon et 
h plus forte raison le droit de visite ne peuvent pas étre 
exercés dans la mer territoriale sinon par les vaisseaux 
de l'Etat riverain. 

Les restrictions au droit de pólice et de juridictíon 
sur la mer territoriale sont tres rares. On en trouve ce- 
pendant un cas dans la situation faite au Montenegro 
par Tarticle 29 du traite de Berlin ainsi couqu : « La 
pólice maritime et sanitaire, tant k Antívari que le long 
du Montenegro, sera exercée par rAutriche-Hongrie au 



(i) V. De Clercq, Recueil des traites de la France^ t. IV, p. t57; 
t. IV, p. 226. Aux conventions franco-anglaíses de 1831 et 1833 
adhérérent bientdt aprés, piusieurs Etats, Danemark, Sardai^ue, 
Saéde, Toscane, royaume des Deux-Siciles, vílies libres de Lübeck, 
Bréme et Hambourg. 
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moyen de bátiments légers garde-cótes. » Celle déro- 
gatíon aii droit commua découle des restríclions au 
droít de légíslation marílíme etáceluí de súreté, qui 
ont été ¡mposées k cet Etat et que nous avons déj& si- 
gnalées. 



CHAPITRE IV 
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SEGTION I. — Gondition des étrangera dans 

les pays d'Orient. 

Dans les limites de son territoire, TEtat n'a k subir 
aucune concurrence dans Texercice dii droit de juridic- 
tion, corollaire du droit d'empire. Seúl il peut organi- 
ser les diverses institutions nécessaires pour trancher 
les diíférends survenus entre les parliculiers et pour 
réprimer les violations de la loi. Toutes les personnes, 
regnicoles ou étrangéres en résidence sur le territoire, 
relévent de la souveí'aineté lócale. Ce principe ne souf- 
fre pas d'exception, relatívement aux Etats de civilisa- 
tion chrétienne, mais il aboutirait k Finiquité flagrante 
s'il était appliqué dans les pays oú régne le fanatisme 
musulmán. « Les Etats hors chrétienté^ dit M. Féraud- 
Giraud, sont forcés d'exclure les étrangersde leurs ter- 
ritoires ainsi que les sujets non croyants sous peine de 
violer la loi théocratique deleurconstítutíon ; ou bien il 
fautqu'ils autorisent, en faveur de ees dissidents étran- 
gers ou nationaux, un rágime exceptionnel, qu'ils leur 
permettent de vivre sous leurs lois propres que la juri- 
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díction de ees dissideots peut seule appliquer. Od ne 
peut pas permeltre normalement des dérogations & des 
oís religieuses en Taveur de certains iodividus, l'ex- 
ceptioD en pareille matiére entraloaot l'abolition de la 
loi elle-méme, le renversement des lois et des croyao- 
ces ; maís on peut,ea conservanl intacte la loi religíeuse, 
autoríserdes personnes étraagéres aux croyances sur 
lesquelles elle est fondee íi vivre sous l'empire d'une lé- 
gislatíon élrangére propre i't leur nationalité ou fondee 
sur d'autres croyaoces religieuses (1). » C'est pourquoi 
les Etats occidentaux se soot depuis tres longtemps 
préoccupés d'assurer k leurs nationauz résidant en 
Orienlet Extréme-Orient une situatioo qui leur per- 
mette de vivre el de commercer en sécurilé. lis y sont 
parvenus au moyen des capilulalions conclues avec les 
diFTérents souverains de l'Empire otloman , de la Chine, 
du Japón, du Siam, de Máscale, de la Perse. 

Pour ce qui regarde la France les texles en vigueur 
soil partiellement, soil inlégralement, sonl : la capilu- 
lalionde 1740, un edil de 1778ella loldu 28mai 1836 
concernant les coDsulalsdu Levant et de Barbarie ; les 
traites de 1844 etde 1852 pour la Chine, de 1844 pour 
rimanaldeMascale, de 1858 pour le Siam, de 1858 pour 
le Japón, de 1855 pour la Perse. Les traites du Maree 
avec la France remonteut á celui du 30 septembre 1630 

(i) Traííe de lajuñdietion frantaise dans les Bchetles dv Levant et 
de Barbarie, I, p. 29 et s. Lesjustices mixtes dans les pays horschré- 
tienté, p. 12 et s. 
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soiis Louis Xlll : mais c'est le traite du 23 maí 1 767 qui 
sert de base aux rapports actuéis des deux Etats. 

Dans ees pajs les consuls jouísseDt des immunités et 
des hoDDeurs qui ailleurs son t Tapan age exclusifdes 
agents díplomatiques. Leur personne et leur domicile 
sont inviolables, ils sont exempts de toute espéce d*im- 
pót. Au regard de leurs nationaux ils exercent des pou- 
voirs de pólice et de juridiction. Avant le XIX' siécle les 
commergants frangais établis dans les Echelles du Le- 
vant et de Barbarie formaientune « nation » qui s'ana- 
lysait en Irois organes : Tassemblée déla nation, les dé- 
putés de la nation, le cónsul. 

L'assemblée se composait de tous les commergants 
franjáis en résidence dans les Echelles. Sa fonction était 
de nommer les députés et de slatuer sur les réglements 
en matiére commerciale et les taxes á percevoir. Les 
députés élus chaqué année veillaient aux intéréts de 
la communaulé, levaient les droils établis et étaient 
en correspondance avec la chambre de commerce de 
Marseille. La nation el les députés participaient á Tad- 
ministration, mais le gouvernement était reservé au 
cónsul. 

Outre son role de juge, il était nolaire et officier de 
Tétat civil : de plus en qualité de gouverneuril promul- 
guait les ordon nances royales ettenait la main k leur 
exécution. Quelle était la sanction de ees pouvoirs de 
pólice du cónsul? D*abord Tadmonestation en pleine 
assemblée, Tamende, enñn Texpulsion de la colonie et 
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le rapatríement forcé. Ce sysléme quiconsacrait réelle- 
ment rexterritorialité en soumettant les colons á leur 
loi nationale ne s'est pas maíntenu intégralement. Lors- 
que la Porte, par la loi du 10 juin 1867, a reconnu aux 
étrangers la capacité de devenir propriétairesd'immeu- 
bles (1), elle a obtenu des puissances que les étrangers 
seraient, en matiére immobiliére, assimilés auxindi- 
génes. En conséquence, ils doivent: 1^ se soumeltre á 
toutes les lois ottomanes qui régissent la propriété fon- 
ciére ; V ils sont astreintsau paiementdes impóts ímmo- 
biliers; 3° les litiges sont de la compétence des tribu- 
naux locaux. 

Cependant les attributions des consuls sont encoré 
tres étendues. Les consuls onl une garde particuliére 
formée de cawas ou janissaires (capilulation de 1740, 
art. 50) et des prisons k leur dísposition. Ils font des 
réglements de pólice ; enKn ils ont le droit d'expulser 
ceux de leurs nationauxqui seconduiraientde maniere 
h susciter des diffícuités d*ordre International ou á com- 
promettre les intéréls commerciaux de leur pays. Sous 
le régime de l'ordonnance de 1681 les consuls ne pou- 
vaient proceder á Texpulsion qu'aprés avoir pris Tavis 
des députés de la nation ; aujourd'hui ils sont dispen- 
ses de recourir k cette formalité. On a plusieurs fois 
demandé Tabrogation de ce pouvoir exorbitanl ; mais 
& des dates successives il a été étendu, k la Chine, á 

(1) Une exception a été faite pour la province de l'Hedjaz. 
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Máscate, au Siam, á la Perse, au Japón, et la loi du 8 mars 
1866 le reconnut aux residen ts et vice-résidents k Ma- 
dagascar. 

A Tégarí de la Turquie ce droit d'expulsion présente 
un intérét tout particulier en ce qu'íl supplée au traite 
d'exfradition quin ajamáis étéconclu (1) ;cependantil 
ne le rend pas inulile, car le droit d'expulsion ne s'ap- 
pliquant qu'aux Franjáis, il ne donne pas le moyen de 
se faire livrer les délinquants étrangers refugies sur le 
territoire musulmán aprés avoir commis leur délit en 
France, 

SEGTION II. — Sort des capitulations. 

a) Dans les dépendances anciennes ou acluelles de 

VEmpire oUoman. 

Les Etats qui ont consenti des restrictíons k leur pou- 
voir juridictionnel supportent impatiemment cette si- 
tuation. Mais les capitulations se juslifient par leur 
caractére de nécessité ; des qu'un Etat donne desgaran- 
ties sufñsantes pour Tadministration d'une bonne 
juslice il recouvre sa liberté d'action. Naturellement 
TEtal grevé a une lendance íi se croire arrivé k ce degré 
de civilisation qui rend inutile et humilíant le maintien 
de la servitude. 

(i) En 1894 et 1895 les consuls de France et d'Italie a Alexandrie 
ont procede á deux ezpulsions pourfaits de presse non punís par la 
loi, mais seuiement contraires á leur attitude politique. 
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L'Empire ottoman n'n pas manqué de demander á 
pliisieurs reprises le retrait des priviléges dont jouis- 
sent les Européens sur sod territoire. Le hallí-shérif de 
1839 decida que lous les sujets ottomaas jouiraientdes 
mémes droitsüans dístinclioa de religión ; les reformes 
du Tanzimat, le hatti-humayoun de 1856 complétérent 
les tentatives de preodre modele sur les puissances 
occidentales. 

La Sublime Porte crutle moment propice pour obte- 
nir rabrogation des capitulations. Au Congrés de Paris, 
alors que les rivalités de l'Europe venaient de sauverla 
Turquie des dangers que luí avaienl fait courir les ar- 
mes de la Russie, ses plénipotentiaires soulevérent la 
question ; & la séance du 25 mars 1 856, Ali-Pacba exposa 
ses idees, disant que les priviléges des Européens nuí- 
saient k leur propre sécurité et á leurs traosactioos, 
quelajuridiction consutaire constituait une multipli- 
cité de gouvernements dans le gouvernemeDt, et par 
suite un obstacle aux améliorations. Les représentants 
des puissances reconnurent l'opportunitéd'unerévisioD , 
mais h condition de sauvegarder les droils des étran- 
gers. On donna une salisfactíon plalonique á la Tur- 
quie : (• Les plénipotentiaires reconnaissent unánime- 
ment la nécessilé de réviser les stipulations qui fixent 
les rapports commerciaux de la Porte avec les aiilres 
puissances aínsi que la condition des étrangers résídant 
en Turquie et ils décident de consigner au présent pro- 
tocole le voeu qu'une délibéralion soit ouverte á Cons- 
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tantinople pour atteindre ce double but dans une me- 
sure propre k donner salisraclion á tous les íntéréts 
legitimes. » Aucune suite ne fut donnée á ce voeu ; les 
traites de 1861 et de 1862 entre la Porte et la plupart 
des puissances contírmérent expressément les capítu- 
lations. 

Mais la Porte ne renonga pas á son espoir. Dans une 
note adressée le 3 octobre 1862 par Ali-Pacha aux 
chancelleries, le gouvernementottoman exprimait Tavis 
que les trois points suívantsdevaient former la base de 
la revisión des capitulations : 

i* Paiement integral par les résidents étrangersde 
toutes les taxes et ímpositions frappant les sujets ot- 
tomans. 

2*" Recherche de la mesure dans laquelle la Porte 
doit exercer son autorité. 

3^ Examen des avantages qu'on pourrait accorder 
aux étrangers en retour des devoirs auxquels íls se- 
raient soumis. 

Ces propositions ne furent pas prises en considera- 
tion et les choses en sont restées au méme point. 

Seule TAllemagne, en raison de ses relations de par- 
ticulíére amitíé avec le Sultán, a renoncé k ses capitu- 
lations en 1890. Mais cette manifestation desympathie 
ne lui a pascoúté cher, puisque, en insérantdans Tacle 
de renonciation la clause de la nation la plus favorisée, 
elle a conservé tous les avantages reconnusaux Etatset 
particulíérement'& la France. L'opinion k peu prés una- 
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nime eslime qu'íl y aurait plus qu'une imprudence h se 
fíer aux promesses de la Turquie. Les capitulations 
sont une défense indispensable aux Européens contre 
Tarbitraire ; Tisolement jaloux dans lequel se complatt 
TEmpire ottoman, son esprit religieux penetré de fana- 
tisme le condamnent á rimmobilité et méme c^ la déca- 
dence. Des ministres éclairés ont tenté de reformen ses 
ínstitutions, ils se sont heurtés au mauvais vouloir 
des ulémas et des fonctionnaires. Alors méme qu'une 
reforme radicale de Torganisation politiqueseraitadop- 
tée par les pouvoirs publics, il est bien douteux qu'elle 
püt passerdanslapratique. Sir Travers-Twiss (l)écrit: 
« Le maintien des capitulations est aussi indispensable 
aux mahométans qu'aux chrétiens,elles servent k main- 
teñir le pont jeté sur Tabíme religieux qui separe Tlslam 
de la chrétíenté. Les capitulations confirmées par une 
longue suite de traites avec les diverses puissances de 
TEurope doivent étre regardées comme un chapitre 
spécial du droit conventionnel de TEurope indispensa- 
ble k rislam pour le mettre en état de participer au 

droit public sans faire violence k sa loi religieuse 

II peutétre nécessaire d'introduire de tempsá autredes 
modifícalions dans les capitulations, mais les suppri- 
mer serait provoquer une nouvelle croisade contre lis- 
lam et suggérer un changement violen t dans la garde 
des Dardanelles • » 

(1) Droit des gens ou des nations, t. I, chap* XIV. 
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Du principeévidentel inconteslé que les capilulations, 
loín d'élre un prívilége ratione loci^ ne sont qu'une ga- 
rantía contre Texercice de la souveraineté musulmane, 
il s'ensuít que, celle-ci disparaissant, elles doivent suivre 
le méme sort. II n'y a pas de díffículté lorsqu^un terri- 
toire musulmán est annexé k un Elat de cívüisatíon 
chrétienne ou érigé en Etat independan! ; c'est ce qui a 
eu líeu pour TAlgéríe, pour les provinces turques cédées 
k la Russie k diverses apoques et pour la Gréce, royanme 
indépendant depuis 1830. Les dívergences de doctrine 
et de pratique semauifestent lorsqu'un territoire, sans 
changer nominaiement de souveraineté, acquiert Tauto- 
nomie intérieure ou passe sous Tadminislration d'un 
Elat chrétien. II nous semble que tant que la souverai- 
neté premiére persisten un titrequelconque, fút-íl illu- 
soire, les traites conclus ne tombent pasdepleín droit, 
il fautuégocier leur résiliation ou tout au moins les dé- 
noncer si un contractant subordonne son consentement 
k des conditíons inacceptables. Avant le traite de Berlin, 
les principautés autonomes de Moldavie et de Valachie, 
aujourd'hui royanme de Roumanie^ joüissaient de Fau- 
tonomie et cette siluation privilégiée avait été mise en 
1856 au Congrés de París sous la garantie des grandes 
puissances. Le régime capitulaire s'exerga dans les prin- 
cipautés danubiennesaussi réguliérementquelepermi- 
rent Timpatience de la population et les en través susci- 
tées par les pouvoirs locaux. Diverses chancelleries 
avaient émis Topinion que Tabrogation des capilulations 
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)Ouvait se Taire saos danger, maísIaRussie seule était 
>assée h la réalisation de son sentimentpar la conven- 
ioD du 29 novembre 1869. 

LaSerbie était dansunesituationanalogue. Ellesup- 
)ortait impatiemmeDl les capitulatioos mais, n'ayant pu 
>btenir le coQseDlement des puissances, elle étail tou- 
ours li¿e et se bornait á prolester. 

RnlÍQ rocciipalioD de la Bosnie -Herzégovine par l'Au- 
.riche n'a pas eu poiir eflet d'abolir le régime capitulaire. 
lie goaveraemeot autrinhieD s'est empressé d'élaborer 
ine législatíon et une organísation judíciaire répoodant 
íuxbesoinsdu pays, et lorsqu'il a été en mesure d'of- 
TJr la garantie d'une bonne justice il a sollicité des 
puissances la renoncialíon k leurs priviléges, ce qui a 
Hé accordé immédialement ; le gouvernement frangais 
sans consiiller le parlementa notifí^ ases consuls d'a- 
miríi s'abstenirde loul acle dejuridiclion {1881}. 

II est vrai que l'Angleterre á Cbypre n'a pas procede 
le cette TaQon. L'administration de la justice fut réor- 
janisée par une ordonnance du Haut commissaire bri- 
iinnique. <• Toute juridiction civile et crimínelle, dit 
.'article iO, sur toutes personnes eldans tous les cas 
Lutres que ceux qui, h déTaut de la convention du 4juin 
1878, seraienttombés sous laseule juridiction etauto- 
cité des tribunaux oltoraans, sera conñée h la baute 
3our et exercée par celle-cl, conformément aiix dispo- 
útions de la présente ordonnance. » 

Le cabinet de St-James notifia sa decisión aux puis- 
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sanees qui acceptérent le fait accompli ; le procede n'en 
est pas moins fort discourtois, car íl n'est méme pas 
une dénonciation ; la notíficalion aurait dú étre préala- 
ble aux actes. Nous nous rallions á celte opinión de 
M. deMartens(l) : «Tousles traites conclus par la Tur- 
quie sont obligatoires pour Tile de Chypre el dans cette 
He pour TAngleterre puisqu'elle y remplit les fonctions 
de géranl. L'Angleterre doit done admeltre k Chypre 
la juridiction des eonsuls étrangers eréée par les ca- 
pitulations conclues entre les Etats européens et la 
Turquie. » Telle était la vérilé lors de Tavénement de 
Tadministration anglaise ; aujourd'hui Tirrégularité 
commise a été couverte par Tabsence de loute proles- 
tation de la part des puissanees intéressées. 

La Bulgarie avee la Roumélie oriéntale qui lui e^tas- 
similée depuis la révolution du 18 septembre 1885, est 
encoré sous le régime capitulaire eomme la Turquie. 
L'artiele 8 du traite de Berlin dispose que : « les immu- 
nités et príviléges des sujets étrangers, ainsi que les 
droits de juridiction et de protection consulaires, tels 
qu'ils ont été établis par les capitulations et les usages, 
resteront en pleine vigueur tant qu*ils n'auront pas été 
modifiés du consentementdes parties intéressées ». 

En reconnaissant la Roumanie et la Serbie eomme 
Etats indépendants, le Congrés de Berlin y mit entre 
autres conditions que les capitulations resteraient en 

(1) Traite de droit intemational, p. 476. 
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vigueur dans ees pays jusqu'á lu conclusión de conven- 
tions noiivelles : « Des convenlions pourroni étre con- 
cilles par la Roumanie poní- régler les priviléges et les 
attributions des consuls en matiére de protecUon dans 
la principaulé. Les droits acquis resteront en vigueur 
tant qu'ilsn'auront pas été modiñés d'un commun ac- 
cord entre la priocipauté et les parties intéressées » 
(art. -49). — « Jusqu'á la conclusión de nouveaux ar- 
rangemenls, rieo ne sera changé enSerbieaux con- 
ditions actuelles des relations comme reíales dans la 
prÍQcipaulé avec les pays étrangers... Les imm imites et 
priviléges des sujets étrangers, ainsi que les droits de 
juridictíon etdeprotection consulaires, tels qu'ilsexis- 
tentaujourd'hui, resteront en pleíne vigueur, lanlqu'ils 
n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la 
principauté etles puíssancesintéressées »(art. 37). Le 
Coagrfes avail le droil de subordonner la recoonaissance 
d'indépendance des principantes á telles conditions 
qii'il voulait ; en Roumanie comme en Serbie, le régime 
capilulaire n'exislait pour ainsi diré pas, tant on lui 
créatt d'entraves, et Tobligation de respecterdes droits 
non effectifs n'était pas bien lourde, saufla queslioa 
d'amour-propre. En réalité, !a Roumanie n'a jamáis 
negocié l'abrogation des capitulations ; la juridiction 
lócale a tout de siiile fonctionné & Texclusionde toute 
aulre()). Mais si le Congrés n'a pas outrepassé son 

(1) Quant á la Serbie, elle s'est dégagée des dcmiéreí obligations 
du régime capitulaire dans une serie de conventions cnmoierciales 
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droit, son président, le prince do Bismarck, a commis 
une erreur quand il a déclarí que la silualion faite aux 
pr¡nc¡paulés,relativemenlala juridiclion des étrangers, 
était le droit commun inlcrnalional. il nen esl rien ; le 
droit commun est la soiiverainelé sans aucune seryi- 
lude et Tobligalion de negocien la libéralion était bien 
la marque d\ine sujétion, car ¡I aurait pu dépendre des 
puissances de repousser les proposilions d'abrogalion 
et par le fait de prolonger indéfiniment le stalu quo. 
Les principaulés auraienl élé sous le droit commun 
sileCongrés s'élait borne á maintenir en vigueurle 
régime capituiaire jusqu'íi la créalion d'instihitions ju- 
diciaires nouvelles, düment nolitiée aux puissances. 

La caducité des capituiations esl donc,a nolre avisóla 
coDséquence nécessaire d'un changement de souverai- 
neté. Ajoulons que ce changement doit s'elre operé 
réguliérement, c'est-íi-dire qu'il doilélre constaté dans 
un traite ou qu*il esl nécessaire que la puissance cédanle 
manifesté clairement son consenlemenl. La queslion du 
territoire de Massaouah occupé par ritalie qui s'en est 
déclarée souveraine malgré les protestalions multipliées 
de TEgyple et de la Turquie nous ofTre Texemple de Tu- 
surpation la plus caractérisée transformée par le temps 
en titre de propriété (1). La violation du régime capilu- 



ouconsiilaires concluesavec tous les gouverncmenls ¡iiléressés. La 
renonciation de la France se trouve dans le traite de commerce du 
18 janvier 1883, article26. 
(1) Thése Kiatibiíin sur les consf'qnenccsJMriiiiqíies <1íí la transfí»r- 

F. — 7 
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laire á propos d'un commer^ant grec, protege franjáis 
et plus tard de rélablissement d'iine taxe measuelle 
imposée á tons les propriétaires d'immeubles et aux 
commerQanls provoqua un échange de notes tres vives 
entre la Franceet ritalie. Lesautres puissances consul- 
tées répondirent que la présence des Italiens rendait 
les capitulations inútiles, complaisance qui s'explique 
par Tabsence d'intéréts qu'elles avaient sur ce lerri- 
toire. Enfin pour couper coürt á toute difficulté ulté- 
rieure les Italiens ontle 27aoftt 1887 expulsé les Grecs 
qui étaient á peu prés exclusivement les seuls eolons 
étrangers ; le vice-consulat franjáis a élé supprimé. 
Mfime en faisant abstraction de la maniere dont ritalie 
a oecupé Massaouah, sa conduite a élé de tout point 
incorrecte ; elle devait strictement négocier rabrogation 
des priviléges avec les puissances qui en jouissaient 
effectivement. 

b) Egypte. 

Le gouvernement khédivial s'est préoccupé de se libé- 
rerde la servitudedejuridictíonconsulaire. Aprésplu- 
sieurs tentativesinfructueuses,le ministre Nubar-Pacha 
obtint la reunión au Caire en 1869 d'une comiilission 
internationale qui adopta un projet d'organisalion jadi- 
ciaire territoriale. Les puissances dans les négocialions 
successives qui suivirent, ne consentirent a la reforme 

mation des Etats sur les traités,p. 183. Dans cet ouvrage la question 
de Massaouah est traitée á fond. 
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cjiíVi íitro provisoiro ol la rtéclaralion fran^aíse (15 no- 

veínbfe 1873) slipiile que daíis le cas oíi rexpéríenee 

rié edtífií^fneniil pas Ti^lilíté pratique de 1» réforih^i le 

régirhe ñitierímir rcfpfeíidi-áil soíi caraelere abli^Uñre 

et la juridielion des consiils revivrait dans sa píétiilnáe. 

L'organisalion nouvelle a commencó de fonctionner 

Ití 15 ft?tl'ie^ 1876 : elléf eomprend iro\s t4-íbunaox de 

p^éfMié^e ihslance «;¡égeftftt a(i Caire, k Alexaridrie el k 

Pwt-Saíd (I). La Coiip d'áfipel d'Ale.^andrief e&l coiñpo-- 

séé dé l^ei/e magist^aU donl buil étí-angers el cinq Itt* 

drg'éries. La nómínaiíon des ji^ges npparlienl daAs la 

foí'me aií goiivernettienl égyptíen itiais ils doivent élre 

présenles par les puissanees. La compélencedes Iribo- 

naut rtíixles romprernd : l^loiis les proefes ert matié^re 

citíle el coffimereiale entre indigénes el étrangers el 

ettlre étfangefs de natíonalités différenles, sauf les affaí- 

resde slaUít personnel (maríage^ succession halureilie 

ou teslamenfaire) ; P toutes les aclions réelles im-*- 

móbiliéres entre loules personnes suhs distinelidn de 

nationalité (2). Les tribunaux consiilaires «mnl dodc; 

coin{)élenls pour les affaires entre parlies de méme 

naUoíialilé el pour celles ínléressant le stalül personnel 

des (ihréliens de nalionalilfís dilTérenles; 

L'íilsliltitíon des IríbunáHx mixles ful acceplée par 

(1) Un autre tribunal a cié creé a Ismalira, pos(érí6uremen( ánt 
trols cites au fexte. ■ ' 

(3) Celte ré^te n'est pas pirllculiére á riü^ypte ; ello s'applíque 
dans toute rélendue de i'einpire ottonian depuis radmisáiofi ñea 
élrangersála ptopHéié\rnmobí\\éré (1861). 
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les puissances pour une durée de cinq ans ; ce délai ful 
prorogé jusqu'au 31 janvier 1899. Aceite date futac- 
cordé un nouveau délai de un an etle 16 février fut pro- 
noncée une prorogation de cinq ans á compler du 1" fé- 
vrier 1900. 

c) Tunisie. 

Dans le territoire de la Régence de Tunis placee sous 
le protectoral frangais par le traite de Casr-Saíd (12 maí 
1881) completé par la convention de la Marsa (8 juin 
1883), les capitulations ne pouvaient tomher ipso facto^ 
car il n'y a pas eu substítution d'une souveraineté á une 
autre mais avénement d'une legitime ingérence. Les 
pouvoirs qu'exercenl les autorités frangaises ne sont 
qu'une délégation consentíe par le souverain ; íls sont 
exercés en son nom. D ailleurs Tarticle 4 du traite éla- 
blissant le protectoral dispose que : legouvernement de 
la République frangaise se porte garant de Texécution 
des traites actuellement existants entre le gou vernement 
de la Régence et les diverses puissances européennes. 
Cette clause relatait Tengagement déla France ase con- 
former rigoureusemenl au droitcommun, mais elle ne 
signifíaitnullement que les capitulations seraient intan- 
gibles. Eneffetles privilégesdesconsulsavaientdébordé 
le domaine dclajuridiction si bien quelegouvernemen t 
beylical ne pouvait prendre aucune mesure d'adminis- 
tration sans avoir obtenu des consuls la promesse qu'iis 
emploieraient leur autorité á la faire exécuter ou tout 
aumoinsqu'ilslasanctionneraientdansleursjugements 
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etleurs ordonnances de pólice. Dans ees conditíons, 
rabrogatioD du r^gime capitulaire élait impérieusement 
exigée pour que le protectoral pút s'exercer efficace- 
ment, mais contraireraent á certaines opinions expri- 
mees k la Chambre des députés, ¡I fallait suivre la voie 
diplomatique. C'est ce que fit le gouvernementdésqu'il 
eut elaboré un projet de réorganisatíon judíeiaire, assi- 
milantlesétrangersauxFrangais. Lespuíssancesenten- 
dirent réserver les droits et priviléges concedes á leurs 
nalionaux par les capitulations ou les traites spéciaux 
et renoncérent au droit de juridiclion et de pólice con- 
sulaires, sauf ritalie qui, aprés avoir soulevé de nom- 
breuses difficullés et provoqué des atermoiemenls, se 
borna h signer un protocole dont Tarticle i" est ainsi 
conQu : « Le gouvernementdu roiconsent, avec reserve 
bien entendu deTapprobation parlementaire, ásuspen- 
dre en Tunisie Texercicedelajuridiction destribunaux 
consulaires italiens (1). » Le motif allegué de cette sus- 
pensión au lieu de Tabolition consentie par toutes les 
autres puissances était Téventualíté d'un avenir oü la 
Tunisie recouvrerait la souveraineté intérieure dans sa 
plénitude. La vérilé était que le gouv.ernement ítalien 
voulait ménager sa populante en laissant croire k To- 
pinion publique nationale que le protectoral frauQais 
était provisoire et précaire. Sur le sol tunisien la juri- 

(1) Pour l'historique des négociatíons laborieuses qui intervinrent 
entre les gouverneinents franjáis et italien, voir la thése áé}h citée 
deM. S. KiHtibian (92), p. 451-160. 
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díictiofi fmp^aise fon^dionneseuled^puísla i^^^aoutlSS^ 
(d^Ududi^cr^troyalsuspendantlajurídíctíonitiali^nna). 
hB$ prívilég^s d'ordre différepl tejis qM^ les, nvaplft' 
gi^s aomm^rcmix ^ontquelqga tamp^ escore restes eo 
vlgueijr» 

I^jGt plaqsie 4^ 1^ natíop la plus favoríséa inscrjte dftps 
lfí$ írajtás ppssés par 1^ Tuq¡s¡e avec l^, plgpart des pu¡§- 
sai)c/&3 jüvaít pour effet de fajre profiter Jes élriang^r^ 
des jíYjíínl^g^squi élaíeqtí^ccprdés sMCcessiveroent auí 
FrftDCuis. 

Ce fócheii* ^Iftt d^ choses ^ pr¡s fio jgrápe auí^ coa* 
V^ntion§ cpucIh^s en 1896 et conoMessousJeporode 

revisión des trí^Hés Umisiens. JL'AMtriche-Hongne, la 

IÍM.3S¡e, ja Sui§se, rAHemagne et Ja gelgique risconnais» 

Si&Qt eípressérnent nt^voir daps Ja ít^gence de Tuois 

qi^Mne sjtuAtioq conventíonneJIe pt conseptent h ceqna 

ks irmlés et conventíons de towte nature en viguenr 

entre h France et chaeune d'elles soient étendues h h 
Tnnis|>. Quftnt 4 ritalÍe,la^¡tuat¡on n'esj pas aussi pette, 
inai$ r»rlip)e 8 de la convention de eopipjerce et de PR- 
yjgaUPP dp 28 septembre 1896 délruit (oule equivoque 
sprUnferprélatiop h dopner k la clapse deja patiop ln 
plus favorisée : <n U esl J^ien entendu que le.traitenjept 
de Ja palÍPR la plus favprisée dopt Ja jQpjsganne est 

assprée á J'HaJje pe lui donne pas droit au régiflíie dopft* 
nier qui pourrait fitre instituí entre la Tunisie et la 
Pranre/mais seulementaux avantages de quelque nn- 
lure que ce soit qui, dans les rpaljéres éniimínies ap 
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paragraphe précédent, seraient concedes á une lierce 
puíssance quelconque (1). » 

SECTIONIII. — Extinction des capitulatioDs au Japón. 

Quand TEurope au milieu de ce siécle a conlraipt le. 
Japón de sortir de son isolement volontaire,le pays élait 
dans un état de civilisation purement asíatique. Les 
Européens quis'y établirent n'auraient pas pu entrer 
daqs lescadresde Forganisatíon sociale ; il était néces- 
saire de les soumettre á un régíme parliculier, ce fut 
Tceuvre des capitulations qui créérent une maniere d'ex- 
lerrilorialité. Mais de graves révoUitions ne lardérent 
pas & suívre rouverture du pays ; la puissance des sei- 
gneurs fut anéantie et le mikado se mit k exercer le 
pouvoir selon les idees européennes, Les ancíennes ' 
traditions furent peu k peu abandonnées et remplacées 
par les institutions modernes, A mesure que le progrés 
davenait plus sensible, le Japón supportait avec plus de 
répugnance les priviléges qui avaient été accordés aux 
éfrangers. Le gouyernement enlama des négociations 
pourobtenir la renonciation des puissances.Depuis 1 88^ 
plusieurs tenlalives furent faites en ce sens ; une con- 
férence réunie a Tokio le 1" raai 1886 n'ayant abouti 
h aucun résuUat pralique, le gouvernement japonais 

(i) La convention de commerce et de navigation est accompagnée 
de deux autres : Tune relative k IMtablissement des Italiens en Tu- 
nisie et Tautre ¿i l'extradition. V. pour ees conventionscomme pour 
les traites conclns a la méme ¿poque avec la plupart des puissance?, 
les Archives diplomatiqueSj A. 97, t. 64, p. 8. 
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résolut de Iraíter séparément avec chaqué puissance 
Un projet de convenlion fut elaboré aux termes duquel 
les Européens seraient dorénavant soumis á la juridic- 
tion japonaise ; pour la justificatíon decetle innovation 
il était protnis que la législalion serait modííiée dans le 
sens des codes occidenlaux el que des experls seraient 
adjoinls aux Iribunaux ; Tégalilé des droits privé-^ de- 
valt élre complete entre les nationaux et les étrangers, 
ceux-ci devañl étre admisa la propriété immobiliére. 
Afnsi la queslion de la revisión des traites s'est trouvée 
des le premier jourintimementliée áTexécutiondes re- 
formes législatives etjudiciaires. 
' C'est sur ees bases que les négociations furent enlre- 
pri&es avec la Uussie, l'Allemagne et les Etats-Unis ; 
mais elles traínérent en longueur et il n'y avait rien de 
déííriilivement reglé quand en 1890 Tempéreur convo- 
qua fi Tokio la premiere diéte japonaise. Jusque-lá, il 
n^y avait pas encoré en réalité d'opinion publique en 
politique, Tempereur avait exercé le pouvoir en souve- 
rain ábsolu. Mais quand la nalion fut pourvue d'une 
assemblée de représentants, Tesprit public s'éveilla et 
se tourna particuliérement vers la queslion des reía- 
tions avec les étrangers. L'opinion consciente des pro- 
grés accomplis avait une lendance íi les exagérer, elle 
considéraitlesprivilégesconsacrésparles capiUilaUons 
comme un reproche de barbarie. 

La Chambre n'a pas a ratifier les traites, mais elle 
pouvail intervenir indirectement par Tadoption ou le 
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rejel des reformes législatives. Elle ne voulut pas 
approuver les mesures deslinées á rassurer les Puis- 
sances, telles que Taccession de tous á la propriélé im- 
mobiliére et la. présence d'experts dans les tribunaux 
pour les aíTaires oii les élrangers élaíent intéressés. Les 
difricullrs étaienl grandes de Irouver un lerrain dién- 
tenle ; les puissances consenlirent a ceder, sur Texem- 
ple de TAIlemagne et de TAngleterre ; la France traita 
en 1896. Le preslige jeté sur les armes japonaises par 
la guerre avecla Chine devaitfaire tomberlesderniéres 
hésitalions ; il futconvenu que Tancien régime serait 
aboli en méme temps pour toutes les puissances en 
1899. Des lors une ere nouvelle a commencé ; sans 
doute la situation définitive demande du temps pour 
s'établir ; les Européens par la longue possession de 
priviléges sont peu disposés aux concessions dans les 
pays d'Orient et d*autre part les Japonais sont tres sus- 
ceptibles dans leur jeune amour-propre. 

Certains publicistes estiment que la transition a été 
trop brusque et que des réveils de barbarie sont á re- 
douter. Quoi qu'il en soit les prétentions du Japón n'en 
sont pas moins legitimes. Les consuls sont assimilés 
aux consuls japonais á Tétranger, la propriété immo- 
biliére reste inaccessible aux étrangers, mais ils sont 
admís k contracter des baux emphytéotiques quí peu- 
vent étre perpetuéis. 

D'aprés Tarticle 2.3 du traite de 1896, les FranQais 
sont soumis aux codes et aux tribunaux japonais. La 



106 DEUXIÉMÍE PABTIB, — CHAPITRE IV 

disparítion du régime capílulaire au Japón nou3 o(fre 
un exemple signífícatifda nervitudeg s'éteignant parce 
qo^eHessoBt dftveoues íocompatíblefl avec Tótat polítí^ 
qm el social de TEfat sertunt Coaformámeptaux prio- 
cipes, recline tion s'est opórée en varliid^mi accord mu^ 
tuel das partiee íntéressées. 



• 



CHAPITRE V 



RESTRICTIONS A LA LIBERTÉ ÉGOBfOMiQQB. 



Nous avons dil qne TEtat, eq qpaljté de proprMiaíre 
dii terrilojpe «vait h Végard de oelui-rci un drQÍtd'u- 
sage 6](clusif; les restrictioDs qu'íl peut subir do i?a 
chef goqt Tobligaljon de parlager cat usag^ avec Iq^ 
étrangers ou la perla a MQ degré variable da ison ind^^ 
pandance oommerciale. As&nrém^nt ríntér^tdes Etatg 
les pouBj^e h conclura des conventions muUialles qui 
meltent des límites ¿ileur libre actiyíté économique; 
las traites qii'íls concluent peuvent leur dtre dósavan- 
tageux,iIsD en sonlpas moins tenua de les ei^ácuter, ce 
n'esl líi qn'qp eílet de la responsabilité cprrélative de la 
liberté, Mais certaiqes obligalions onéreusps peuvant 
étre impogées á un Etat quí les aceepta par fpfoaQii pgf 
mauvaisa politique el qui est aípsi place dapü une posi». 
Ijon de dópendapce économique vis-íi-vis d'un antPft 
Etat« Nqus cíterons ponr piémoire le Iraitáde Melhuaq 
conclu en 1703 par le Porlugal a^vec rAngletepre; la 
premiére de ceg puissapees, ep s ang^e^qt h frftpperdQ 

droits prpbibitírs toqs les prodqits mapqraolurég saqf 

ceux de provenance anglaise, s'inféodail commerciale- 
iqenl^ TAnglelerre. 



108 DEUXIÉME PARTIE. — CHAPITRE V 

Au traite d'Utrecht (1713) TEspagne dut accorderíi 
TAnglelerre le monopole de la traite des uégres daus ses 
colonies d'Amérique, c'est la convention de I' Asiento de 
negros. 

De plus TEspagne devait faire pour TAngleterre une 
exception á son principe de ne permettrea ses colonies 
que le commerce avec la métropole. L'Angleterre ac- 
quérait le droit d'envoyer chaqué année á la foire de 
Porto-Bello un navire de 500 tonnes chargé de mar- 
chandises. Ce fut lorigine d'un abus formidable: le 
navire (vaisseau de permission) devint un entrepót, il 
restait continuellement dans le port tandis que sa car- 
gaison était sans cesse renouvelée par les soins de con- 
trebandiers qui allaient s'approvisionner de marchan- 
dises anglaises á la Jama'íque et a St-Domingue. 

On peut encoré signaler une clause du traite de París 
de 1763 qui accordait aux Anglais la faculté d'opérer 
des coupes de bois de campeche dans cerfaines posses- 
sions coloniales de la France (1). Actuellement ce genre 
de servitudes économiques est tombé en désuétude : les 
nations sont tres jalouses de leur indépendance com- 
merciale. Cependant le cas de Terre-Neuve est toujours 
d'actualilé ; nous allons Tétudier avec quelque détail. 

_ ■ ^^^ * 

Servitude de Terre-Neuve. — Le droit dont jouit la 
France d'envoyer ses pécheurs dans les eaux territo- 
riales de Terre-Neuve est une atteinte íi lasouveraineté 

(1) Article 17. V. BeíTter, op. cit,, p. 92 et Pradier-Fodéré, Pré- 
cisde droit international public européen et améiicain^ t. II, p. 398. 
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intérieure qui a soulevé et qu¡ souléve encoré de nom- 
breux incidenls diplomaliques : elle a donné lieu k des 
difficiiUés au point de viie de son élendue (donne-t-elle 
le droil de prendre louté espéce de poissons ou bien 
seulement la morue?), au point de vuedeson caractére 
juridique (le droit de peche des Frangais sur une por- 
tion de la mer territoriale et le droit d'élablissement sur 
la cote correspondan te son t-ils des droits exclusifs ou 
concurrents?) el mémeau pointde vuedeson existence. 
Un homme politique anglais écrivait tout récemment: 
« Le temps est venu oü nous devons marquer claire- 
ment á la France que nous ne pouvons tolérer sur 
700 milles de terre anglaise, une anarchie destinée á 
préserver une ombre de droit garanticen 1713 dansdes 
circonstances bien difTérenles (1). » 

Pour établir la validité des droils de la France, quel- 
ques écrivains ont dit que Tile de Terre-Neuve avait 
été au traite d'ütrecht cédée pnr la France k TAngle- 
terre en toute souverainelé, sous la reserve du droit de 
peche le long d'une portion de la cote. II en résullerait 
que le droit retenu par la puissance cédante serait in- 
conlestablement un droit exclusif. Malheureusement la 
question ne se présente pas avec celle netteté ; ante- 

(1) Sir Charles Dilke, Pall Mal!, Gazette, février 1899, p. 2U. Et 
H. Ghamberlain, secrétaire d'Etat au Colonial-Oríice s'exprimait ainsi 
dans un discours : « Que ne cesse-t-on de raettre en avant Tinviolabi- 
lité du traite suranné conclu á Utrecht il y a deux siécles? ». Gita- 
lions empruntées á l'excellente étude de M. Kmile Bourgeois pu- 
bliée dans les Anuales des Sciences poliliques (1899): Nos droitsá Terre- 
Neuve. 
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rieurement au traite d'Utrecht, la souveraineté de 
Terre-Neuve élait liligieuse. En 1604, les Franjáis 
ataíeat fondé Plaisance^ fortiíié Id rade et k partir de 
1660 un gouverneur y resida. La pi)c\íe était soumise h 
des réglements redigas par les Malonins, homologues 
par le Parlement de Brelagne et qui reeevaíent du roi 
la forcé exéeutoire. Mais les Anglais possédaient aussi 
des établissemenls dans Tile, par conséquentLouis XIV 
ne pouvait ceder que cedont il élait souverain : « L'tle de 
Terre-Neuye et les llesadjacentes appartiendront abso- 
lument k la Grande-Brelagne sans que le dit Roi (de 
Franee), ses héritiers, successeurs oh quelques-unsde 
ses sujets puissenl prétendre désornfiaisqudiqufece soil 
etenquelque temps que ce soil sur la dite lie ou les 
lies adjacentes en tout ou parlie. » 11 est vrai que^ des 
les premieres propositions de cesáion faites par les mi- 
nistres de la reine Anne, Louis XíV avait fait ses re- 
serves a u sujetde la peche franQaise déélarant « qu'il 
continúeralt plutót la guerre que de priver les Frangais 
des poissons secs et sales nécessaires-á leurs abstinen- 
ees » ; mais les termesde larticle 1 3 du traite d'Utrecht 
ne permetlenl pas de croire que le droit accordé 
aux Franjáis ful un monopole (1) ;ils impliquent seu- 
lement á leur proíit la garanlie de n'étre molestes 

(\)ii Dans laditi lie il ne serapcrmis aux díts sujets de la Franco 
de pécher et de séchcr le poisson en aucune partie que depuis le 
lieu appelé cap de nona-Vista jusqu'á Textrémité septentríonale de 
la dile lie el de \k en suivant la parlie occidenlale jusqü*aa lieu ap- 
pelé Poínle-Ríche. » 
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par personne . — Le documentqui élablit vérilable- 
menlle droitde la Frailee sur la Fretich Shtíré clsllé 
traild de Versailles de 1783 (arl. 4 et 5). — Poslérieu- 
remenl au traite d'ülrecht de rréqueotsconllítss'étaicíflt 
éleirés entre péebeurs Tranoais etanglais ; les premíete 
arrÍYéssiirlaeóte empéchaient lesautresdes*etlsé^rvi^.La 
guerrede septans en éloignant nos flotles dé pSéhé dé pá- 
ragesDü elles risquaient de se fairecaptüt'er pet*ríiil M% 
Anglaisd'éleverdesinslallationspermanetitessüi^laiídté 
et á la fin des host¡lil^s,les pficbéurs ri*anQais se tl'OUYé- 
rent en présence d'un fait aceompll k letir préjiidice; 
Aüx réelamations dii gouvernemdtit franjáis, le gDU- 
ternement anglais répohdit que le tt^aité d'Ulrecht né 
probibait nullement la eondürred^e ; il donna sdccéá- 
sWement h son gouverneur Fortíré d'empécfher les pé- 
cbeurs anglais d'biYerner au Frencb-Shore, de sOrte 
que, k la saison de la péobe, les deux nations cboisis- 
í^aient leurs emplacements au für et k mesUfe de leurs 
arrivées respectives. Cetle situation ne poüVaU düref . 
Aussi fül-elle trancbée au traite de Versailles. L'afli- 
cle 5 dispose ceci : Sa Mdjestí le rol tres chrétieti, pour 
prevenir les querelles quiont'eu lieu jusqu'ft préáetlt 
entre les deux nations frangaise et anglatsé consent k 
renoneer au droit de pdcbe qui líii appartient, depuls 
le cap Bonovista jusqu'au cap St-Jean. Enéchange, ü 
obtenait un territoire sur la cdte occidentale, de la 
Pointe Ricbe k la pointe de Raye. La stipulation n'a de 
sens qu'á la condition d'établir la séparation des p6- 
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cheries respectives. En eífet aprés la guerre d'Amérique 
qui s'élait terminée par la défaite de TAnglelerre, la 
France ne pouvait pas accepler la diminutíon de ses 
droits sans compensalion ; le lilloral oíi s'exerQait son 
droit de peche n'était réduilque parce qirelle acquérait 
un droit exchisif sur la porlion acquise. Comme le fait 
remarquer M. Bourgeois (1), les formules employées 
au traite de Versailles et celles du traite d'Utrechl sont 
bien différentes : « 11 ue sera pas permis aux Frangais 
de pécher ailleurs », disait le traite d'Ulrecht ; « les 
Franjáis auront la liberté de la peche », répétait le 
traite de París. Le roi de France renonce aii droit qui luí 
appartient, pour repórter ce droit ailleurs, voilale lan- 
gage tout nouveau du traite de Versailles. Le ministre 
de LouisXVI,de Vergennes,voulaitquele droit exclusif 
de la France fCit expressément constaté, mais le pléni- 
potentiaire anglais Fitzherbert redoutant Topposition 
du parlement britannique parvintá Taire adopter une 
rédaction moins precise en ofTrant de joíndre au traite 
une déclaration rovale donnant salisfaclion a la France. 
Voicicelte déclaration duroiGeorges III: « Pour que les 
pécheurs des deux nations ne fassent point nallre des 
querelles journaliéres, S. M. B. prendra les mesures les 
plus positives pour prevenir que ses sujels ne (roublent 
en aucune maniere par leur concurrence la peche des 
Frangais pendant Texercice temporaire qui leur esl 

(i) AnnaUs de VEcole des sciences polUiques, 
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accordé sur les cotes de Tile et elle fera retirer i cet 
effet les établissements sédentaires qui y seront formes. 
S. M. donnera des ordres pour que les pécheurs fran- 
jáis ne soient pas génés dans la coupe des bois néces- 
saires pour la réparation de leurs échafaudages, cabanes 
et bátiments de peche. » En 1 788, le Parlement rendit 
un act ayant pour but « de mettre en mesure S. M. de 
faire tous réglements nécessaires afin de prevenir les 
inconvénients qui pourraient résulter des compétitions 
entre les sujets de S.M. etceux du roi tres chrétien, pé- 
cbantsur leseóles de Terre-Neuve ». 11 autorisait le roi 
« á donner des ordres íi ses officiers pour enlever ou faire 
enlever les installations quelconques servant h la peche 
construites par les sujets anglais sur la cote alian t du 
cap St-Jean au cap Raye, ainsi que pour écarter ou faire 
écarter tous vaísseaux, navires ou bateaux appartenant 
aux sujets de S. M. (Britanníque) qui seraient trouvés 
dans les limites susdites » (1). En présence de ees do- 
cuments il n'est pas possible de méconnaltre le carac- 
tére exclusif des droits de la France non pas depuis le 
traite d'Utrecht mais depuis le traite de Versailles. D'ail- 
leurs le monopole des pécheurs frangais s'exerga sans 
contestatíon jusqu'aux guerres de l'Empire ; il y a done 
titre régulier et longue jouissance sans trouble. Les 
traites de París du 30 mai 1814 etdu 20 novembrel815 
n'ont pas modifié lasituation juridique. 

(1) Voyez Fauchille, Question de Terre-Neuve, Hevue des Dcux- 

Mondes, 1899, t. I. 

F. -- 8 
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Mais bienlót Texécution des engagemenlsde l'Angle- 
terre se heurla á la résistance des habitants de Terre- 

< 

Neuve. Les pécheurs franjáis durent subir toutes sor- 
tes de déprédatíons dansleurs instaliatíons, d'entraves 
dans leur ÍDdustrie. 

Par uDe proclamation du 12 aoút 1822 le gouveraeur 
de Terre-Neuve sír Charles Hamílton et en 1822 son 
successeur sir Th.Coekrane rappellentá leurs adminis- 
tres que le droit de peche a été reservé aux sujets fran- 
jáis entre le cap St-Jean et le cap Raye. — L*acte de 
1788 fut prorogé par le Parlement en 1824 pour cinq 
ans : mais lesméfaits continuérent contre les pécheurs 
frangais. En 1832 survint un événement important; 
Terre-Neuve fut dolée d'un parlement qui eut le 
droit de voter les lois nécessaires k Texécutíon des 
traites. La législature émit Topinion que les Fran- 
jáis n'avaient sur le French-Shore qu'un simple droit 
concurrent. Le gouvernement de la métropole se de- 
cida en 1834 a soumetlre le différend aux jurisconsul- 
tes de la Couronne. « Aprés avoir pris connaissance 
des traites, dirent MM. Dodson, Campbell et Rolfe, 
nous pensons que les sujets frangais ont le droit exclu- 
sif de peche sur la cote spécifiée dans Tarticle 5 du 
traite de Versailles. » Cette consultation si nette se 
heurtait trop violemmenlaux intéréts des Terre-Neu- 
viens pour étre acceptée sans protestalion ; le ministére 
qui en était géné demanda aux jurisconsultes un exa- 
men plus approfondi, c'étaitleur suggérer la réponse. 
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lis rendtrent un avis qui ne difTérait du premier que par 
la forme moins afíirmattve et empreinte d'euphémisme ; 
elle admet que le droít de peche est concurrent, mais 
que, vu lescirconstances, il doit élre exdusif. C'était ce 
que faisait remarquer lors Palmerston dans sa réponse 
du 10 juillet 1838 aux precedentes notes de la chan- 
ceJlerie frangaise. L'Angleterre reconnaissaít son obl¡- 
gation de prendre toutes mesures nécessaíres á la pro- 
tectíon des pécheurs frangaís, mais sa conduite ne fut 
pas conforme & ce principe, elle voulait ménager sa 
colonie devenue remuante. 

Aprés la guerre de Crimée, Tentente anglo-frangaise 
semblait particuliérement favorable pour engager des 
négóciations ; on aboutit á la convention du 1 4 janviér 
1 857. Celte convention divisait le French-Shore en deux 
parties ; dans Tune le droit exclusif des Franjáis était 
consacré, les constructions anglaises aulres que les b&- 
timents militaires etadministralifs devaient étre enle- 
vées ; on determina en méme temps la largeur du rívage 
réservée aux besoins de la peche. Dans la deuxiéme 
portion les sujets anglais avaient le droit concurrent 
depuisle capNormand jusqu'au cap Raye. Des clauses 
spéciales prévoyaient le droit pour les Franjáis d'ache- 
ler laboette (l'appát) etde laisserendehors de la saison 
des gardes sur la cote. La pólice de la peche, l'expulsion 
des bateaux anglais de la partie réservée appartenaienl 
á la marine frangaise. Cette convention était une ccuvre 
de conciliation, laFrance faisait des concessions ; mais 
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H la Houvelle déla ratifícatíon, des maDÍfestations sepa- 
ralistes se produisirenl, le drapeau anglais fut bafoué. 
La conventioQ n'a pu étre mise k exécution parce que 
Tassemblée législative de Terre-Neuve a refusé de voter 
les bilis nécessaíres pour la rendre exécutoire. Une 
nouvelle cause vínt augmenter la tensión des esprits. 
Des mines furent découvertes et leur exploitation fit 
désirer Tétablíssementd'un chemin de fer traversantle 
French-Shore. En 1875 le gouvernement anglais fit 
cesser les travaux d'une mine et refusa d'autoriser la 
construction du chemin de fer comme étant de nature 
á troubler les pécheurs frangais. Vers 1880 les Anglais 
se mirent a pécherle homard et a établir sur le French- 
Shore des homarderies ou fabriques de conserves de 
homard. Ici nous abordons la question de Tétendue de 
la servitude dont jouit la France. 

La création des homarderies anglaises souleva au 
coursdela campagne de 1882 des conflits tres aigus 
qui amenérent les gouvernements frangais et anglais & 
engager de nouvelles négociations : on aboutit ¿ un ar- 
rangement signé k Paris le 26 avril 1884 (1). Cet arran- 
gement devait obtenir Tapprobation de la législature de 
Terre-Neuve, elle exigea quelques amendements de 
sorte qu'on dut proceder k une nouvelle convention 
(14 novembre 1885). Les pécheurs frangais sevoyaient 
garantir a en exécution des traites en vigueur et partí- 

(1) Livre jauii«, Affaires de Terre-Neuve, I89<, p. 18 et 9. . 
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culiérement de la déclaration de i 783 le libre exercice 
de leur industrie sans gene ou obstacle quelconque de 
la part des sujets brílauniques. La dísposition de larti- 
de 2 de Tarrangement de 1884 par laquelle il élait sti- 
pulé qu'aucune nouvelle construction anglaise ne serait 
établie sur le rivage était maintenue, mais pour satis- 
faire la colonie, le nouvel article 3 prévoyait le cas oü 
une mine serait découverte dans le voisinage du littoral 
et réglementait le mode d'exploitation qui devait étre 
employé de maniere h ne pas entraver le libre exercice 
de la pécbe fran^aise (1). D'autre part legouvernement 
franjáis s'obligeait á n'élever aucune protestation contre 
lacréation par les Anglais des établissementsnécessaires 
au développement de toute industrie autre que celle des 
pécheries. Les pécheurs frangais auraient la franchise 
douaniére pour tous leurs engins. 

11 était aisé de prévoir que la législature de Terre- 
Neuve ne ratiíierait pas la convention sansdirfículté ; le 
gouvernement anglais le comprit si bien qu*au mois 
d'avril 1886 il envoya un nouveau gouverneur et méme 
un agent spécial avec mission de faíre accepter Tarran- 
gement. Mais le bilí fut rejeté en séance secrete et plus 
tard fut votée une loi prohibant la vente de la boette 
aux pécheurs franjáis. Ce Bait-Billd'abord rejeté par le 
Parlement britannique finit par passer et obtint la sanc- 



(1) Pour de plus ampies renseignements, voir les Annales des 
Sciences politiqueSf 1891, J. Grucbon, Les aff aires de Terre-Neuve, 
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tion royale avec cette reserve qu'il ne produirail son 
eíTet qif& partir de 1888. 

Les mesures de surveillance nécessitées par son exé- 
cutíoD exígérent une dépense de 9000 livres sterling et 
les indigénes subirent une perte annuelle de 20.000 
livres du chef de la prohibitíon du commerce de la 
boéUe(l). 

Nuisible aux Terre-Neuviens, le Bait-Bill atteignit 
assez légérement les pécheurs franjáis ; ils essayérent 
dé remplacer la boétte par d'autres app&ts et se livrérent 
á ríndustrie des homarderies. Mais ce ful la source de 
nouvelles difíicultés. Les Anglaisnous déniérentledroit 
deprendre et de préparer le homard ettout d'abord se 
plaignirentde ce que nos homarderies fussent perma- 
nentes. Lord Salisbury invoqua le texte du traite d'U- 
trechtqui permet la construction d'échafauds et de 
cabanes pour sécher le poisson et nullement pour met- 
tre des homards en boíte. L'interprétation était plutót 
digne de Shylock. Sans doute le traite^. d'Utrecht ne 
parle que de sécheries et le homard ne se séche pas^ 
maís il visait le seul cas d actualité h Tépoque de sa con- 
clusión et les parties n'avaient pas entendu lui donner 
ce sens limitatif. D'ailleurs pour apprécier nos droits il 
faut consuUer le traite de Versailles et non celui 
d'Utrecht. Les Anglaís allérent plus loin car Tétablisse- 
ment des homarderies sur le French-Shore était en quel- 

(i) Ges chíffres sont empruntés aa Livre blea de i 891. 
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que sorte secondaire puisque les Franjáis auraienttrés 
bienpu Iransporlerleur industrie a St-Pierre et Mique- 
lon ; ils prétendirent que le homard étant ud crustacé, 
non un poisson , sa capture exeédait notre droít qui 
consiste a pécher, non k prendre. Des discussions sub- 
tiles, non exemptes de quelque ridicule s'élevérent á ce 
propos. Les Anglais ne se privaient pas d'exercer Tin- 
dustrie qu'ils voulaient inlerdire aux Frangais et il en 
résullail de tres graves inconvénients ; la morue s'éloi- 
gnait de ees parages empoisonnés de detritus et les 
homarderies occupaient souvent la place attribuée a 
quelques-uns de nos pécheurs,car un tirage quinquen- 
nal étail effectué en exécution du décretdu 2 mars 1852. 
Les pécheurs évincés n'avaient plus qu'á se retourner 
contre la France. L'un d'eux qui avait de ce chef subi 
de graves dommages demanda devant le Conseil d'Etat 
une indemnité au gouvernement frangaís, demande 
basée sur Tinertie de son action diplomatique ; mais íl 
en fuldébouté (i). 

Le gouvernement franjáis protestait contre ees vexa- 
tions, mais TAngleterre répondait en reprenant Tan- 
cienne thése d'aprés laquelle les Frangais n'ont, méme 
pour la peche de la morue, aucun droit exclusif. Lord 
Salisbury fit offrir officieusement au gouvernement 
frangais de resondre la question par un arbitrage ; le 
ministre franjáis M. Waddington objecta que larbi- 

(1) Voyez Mérignhac, Les pécheries de Terre-Neuve et la jurispru- 
dence du Conseil d'Etat francais {Revue gen. de D. I. P., 4894). 
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tragedevrait se limiter aux poinls non vises au traite 
d'Utrecht,pour le surplusla France ne pouvant admet- 
tre aucune disciission. A la suite d'un échange de vues, 
en février 1891 le Foreign-Office et le ministére fran- 
jáis des Affaires Étrangéres tombérent d'accord pour 
décider qu'une commission arbitrale serait nommée. 
Un arrangement fut signé k Londres le 1 1 mars 189i . 
En voíci les dispositions : l^La commission arbitrale 
jugera et tranchera toutes lesquestions de principe qui 
lui seront soumises par Fun ou Tautre gouvernement 
concernant la peche dii homard et sa préparation. 

2o Les deux gouvernements s'engagent á exécuter 
les décisions de la commission arbitrale. 

3° Lemodus vivendide 1890 est renouvelé pour 1891. 

4° Quand elle aura tranché la question desbomarde- 
ries la commission arbitrale pourra élre saisie d'au- 
tres questions subsidiaires relatives aux pécheries et 
sur le texte desquelles les deux gouvernements seront 
préalablement tombés d'accord (1). 

Le modas vivendi en question avait été proposé parla 
France en 1890 pour obvierau retard forcé de lasentence 
arbitrale ; il est basé sur le statu quo. 

Lord Salisbury présenla au parlement un bilí ten- 
dant á remettre en vigueur Tact de 1824 qui avait pour 



(1) La commission arbitrale sera composée de 3 spécialístes ou ju- 
risconsultes designes du consentemcnt des deux gouvernements et de 
deux delegues de chaqué pays qui seront los ¡ntermédiaires autorísés 
entre leurs gouverneoments et les arbitres. 
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but d'auloriser le gouvernement á donner des ordres k 
ses officiers pour faire cesser tous les empiélements sur 
les droits des pécheurs frangais. On altendit pour pas- 
ser h la díscussion, Tarrívée de la délégation de Terre- 
Neuve. La premiére critique adressée au bilí ful qu'il 
aurait dú toul d'abord étre soumis h la colonie pourvue 
d'un gouvernement autonome. Le ministre de Terre- 
Neuve trouvait injuste Texpulsion sans indemnité des 
sujets établis sur le French-Shore. Malgré ees doléan- 
ces le bilí passa k la 3** lecture le i 2 mai. 

La conven tion á fin d'arbitrage est dans les cartons 
des Chambres frangaises et anglaises.Le modus vivendij 
de prorogation en prorogation dure encoré ; ce provi- 
soire sera-t-il définitif ? 

Pour résumer l'état de la question, nous dirons que 
les Frangais ont le droit de peche sans distinguer s'il 
s'agit du homard ou de la morue, sur le French-Shore 
k Texclusion des Anglais ; cela resulte nettement du 
traite de Versailles. Dans tous les cas, le droit des An- 
glais ala concurrence,ásupposerqu'illeur fút reconnu, 
devraitrester purementthéorique, puisquMl aurait pour 
eíTet de causer un trouble radical dans la jouissance du 
droit garanti aux Franjáis. 

On s'est demandé si nos intéréts sont suffisants pour 
justiíier la diminution de souveraineté que les Anglais et 
surtout les Terre-Neuviens supportent impatiemment ; 
et si la France n'en faisait pas une question de point 
d'honneur. Au diré d'une certaine presse anglaise, le 
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maiotien de la servitude est une puré tracasserie et les 
slatistiquesmontrenl l'abandon progressif du French- 
Shore par dos pécheurs dotit le nombre ne dépasse pas 
5 ou 600. 

Mats il y a une autre réatilé que celle des chiíTres. Ce 
n'est que momentanémenl que nos pécheurs délaissent 
lacñte de Terre-Meuveetpourquoi? parce que la morue 
s'en est écartée ; les pécheurs suiveat lesgrands bañes. 
Mais la morue est coulumiére de migrntions périodi- 
ques ; elle peul revenir au French-Shore et nos iotéréts 
qui paraisseot s'amoindrir reprendraient aussilót toute 
leur importance. En oulre il y a dans cetle peche loin- 
taine une école de martns endurcts pour notre marine de 
guerre et le gouvernemeDt serait coupable de ne pas la 
maintenir. II Tencourage au contraire par TaUocation 
de primes contre lesquelles ont protesté k diverses re- 
prises la presse, l'opinion et méme la diplomatie britan- 
niques. II va sans diré que ees protestalions ne sauraient 
émouvoir le gouvernement de la France, car la question 
des primes ne releve que du droit interne, l'indépen- 
dance de l'Etat exige qu'il ne prenne lá'dessus conseil 
que de lui-méme. 

De nombreuses propositíons (1) ont élé Taites pour 
terminer radicalement le contlit par une transaction ; 
la France abandonnerait ses droits surle French-Shore 
en écbange d'une possession anglaise qui lui serait cé- 

(I) Elles ont été faites par des publicístes et n'onl jamáis revétu le 
caractére offlciel. 



RESTRICTIONS A LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 123 

d(Se ; mais quelle serait cette possession ? on a mis en 
avant les noms de Tile Maurice, des Nouvelles-Hébrides, 
méme de Jersey et deGuernesey ; on a aussí parlé d'une 
cession lerriloriale en Gambie oü TAnglelerre posséde 
une grande enclave qui separe notre colonie du Sénégal. 
Ce ne sont que des hypothéses plus ou moins vraisem- 
blables ; c'est le gou vernement anglais qui doit Taire ses 
propositions puisque la France ne demande qu'& jouir 
paisiblement des droits que lui ont conférés les traites. 
Nous Tavons déj& dit, le changementdesouveraineté 
ne ferait pas tomber la servitude ; soitque Terre-Neuve 
devienne indépendante soit qu'elle se jetle dans le vaste 
sein des Etals-Unis, les droits de la France ne peuvent 
devenir caducs que par la renoncialion de la puissance 
bénéíiciaire, car s'ils constituent une gene économique, 
ils ne meltent pas obstacle á Texercice de Tautorité po- 
litique. En 1891 le Standard déclarail k propos de Té- 
ventualiléderannexion deTerre-Neuveaux Elals-Unis: 
« Le gouvernement de riJnion ne pourrait sans une vio- 
laliondudroitcommunetdudroitinternalional, dépos- 
séder la France d'aucun des privileges quelle posséde 
dans rile. » 
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CONCLUSIÓN. - BUT DES SERVITUDES 



La natura et les effets des servitudes étant connus, il 
reste k les envisager sous le rapport de la finalité ; k quel 
buttendent-elles, ce but est-il legitime, réussissent-elles 
á l'atteindre ? 

En privant une souveraineté étrangére de quelque 
élément de sa prérogative, les E tais ontpourbut une 
.satisfaction d'íntérét et ce caractére montre déjá que la 
servitude n'a pas d'analogie avec le protectoral. Sans 
doute, TEtat protecteur peut trouver dans sa situation 
une cause d'avantages (á tout le moins il l'esp&re pour 
Tavenir), maís en dehors de cette considération souvent 
loíntaine et casuelle, il rend au protege le service de 
Tassister et de le diriger dans Foeuvre du développement 
de sa personnalité. En matiére de servitude il n'en est 
pas de méme ; rEtatdominant se préoccupe uniquement 
de son intérét et alors se poseía question de décider en 
quelle estime, le droit des gens doit teñir une institu- 
tion qui déroge au principe de Tindépendance des Etats, 
au nom d'un intérét particulier. La plupart desauteurs 
se refusent k admettre le droit d'intervention, alléguant 
que la violation du droit d'indépendance ne peut jamáis 



126 TROISIÉME PARTIE 

6tre qu'un Faít politíque plus ou moins opportun, parce 
qu'íl ne saorait exister de droit contre le droit. Ce raí- 
sonnementest péremptoire&condítion toutefois desous- 
enteodre que la souveraineté en s'exergant ne lesera 
aucuD des droits quí s'imposent á son respect et on sait 
que les Etats sont astreints au devoir de ne pas se trou- 
bler mutuellement dans rexercice de leurs fonctions 
naturelles. Cette conditíon venant á faire défaut,le prin- 
cipe manque de base ; en effet le devoir de non-inter- 
venlionn'estqu'unimpératifhypothétíque : la souverai- 
neté d'un Etat est inviolable pourvu qu'elle ne se livre 
pas k des excés de pouvoir envers les autres. 

La mutilatíon de Tautorité élrangére est done legi- 
time, quand elle tend á prevenir la lesión d un droit, 
mais elle ne peut aller plus loin sous peine de devenir 
un abus de la Torce. En dehorsde toute idee d'ambition, 
un Etat peut obliger un aulre Etat h abdiquer entre ses 
mains une parcelle de souveraineté ; k un voisin tur- 
bulenta il sera en droit d'imposer telles servitudes qu'il 
jugera nécessaires pour la garantie de sa sécurité ; To- 
bligatíon de n'entretenir de Torces militaires ou navales 
que jusqu'& une limite íixée, de ne pas Tortitier certains 
points de son territoire, la concession d'un droit de 
garnison etc. La justice de Tempiétement sur la souve- 
raineté étrangére dépendra des circonslances ; on peut 
diré seulement qu'il doit avoir pour résultat d'aifaiblir 
celui qui le subit» mais non de rhumilier inutilement. 

Outre la déTense de son territoire TEtat est invertí 
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d'une autre mission essentielle : la proteclion de ses 
nationaux résidant soit^ sur son territoire soit en pays 
élranger. 11 peut et doit exiger que les diverses souve- 
raínetés leur réserveut un traitement conforme aux 
regles de Téquíté (ou aux conventíons s'íl en a été con- 
clu). Et si le pouvoír local est incapable de s'acquitter 
par lui-méme de ce devoir, TEtat est fondé á se faire 
consentir le droit d'exercer la souveraineté k Tégard de 
ses nationaux. Personne ne songe íi critiquer le régime 
des capitulations qui fonctionne dans les pays musul- 
mans et en vertu duquel le droit de juridiction vis-á-vis 
des étrangers est remis. aux mains des consuls envoyés 
parles puissances de civilisalíon chrétieílne. La dépos- 
session de la souveraineté lócale se justifie par des rai- 
sons de nécessité. Mais il serait inique de reconnaítre 
a TEtat le droit d'intervention des que ses nationaux 
éprouvent quelque lesión dans leurs intéréts imputable 
á une souveraineté étrangére, par exemple lorsqu'elle 
manque á des engagements d'ordre pécuniaire pris 
envers eux. De ce qu'un Etat raitfaillite, cesse de payer 
ses créanciers, il ne s'ensuit nullement que le gouver- 
nement dont relévent les victimes de son ínfortune ou 
de sa mauvaise foi ait le droit d'user de la forcé pour le 
déposséder de son droit d'autonomíe en se faisant attrí- 
buer le controle de son administration ñnanciére. Pour 
qu'une servitude de ce genre soit juste, il faut qu elle 
soit rigoureusement limitée k la surveillance de certai- 
nes sources de revenus et librement consentie par TEtat. 
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Aprés la guerre de 1 897, le royaume de Gréce fut obligé 
de recourir k Temprunt pour se procurar les fonds 
exiges pour la libératíon du territoire, mais il n'avaít 
chance de Irouver du créditque si son engagement était 
place sous la garantie d'autres puissances ; celles-cine 
pouvaient faire autrement que de demander des süretés 
réelles. Le controle ínternational n'a done pas élé im- 
posé, la Gréce Ta librement consentí et comme d'autre 
part il ne confere qu'un pouvoir d'ingérence strictement 
limité, on ne peut pas le considérer comme un abus de 
la forcé. L'Etat ne peut pas empiéler sur une souverai- 
neté étrangére á Toccasion de préjudices pécuniaires 
éprouvés par ses nationaux. Les capítalístes qui sous- 
crivent un emprunt d'Etat étranger sont des spécula- 
teurs ; comme le disaillordPalmerston dans une dépé- 
chede janvier 1848, « ils ontdá faire entrer en ligne 
de compte les risques inevitables á courir en cas d'in- 
solvabilité de leur débiteur ; s'ils n'ont pas prévu cette 
éventualilé, ils doivent subirle sortde tout spéculaleur 
qui s'est trompé dans sesprévisions ». 11 n'y auraitlieu 
k intervention que si dans le réglement de la dette on 
favorisait certains créanciers aux dépens des autres et 
si au nombre de ees derniers se trouvaient les sujets 
d'un Etat determiné, carcelui-cipourrait voir dans un 
pareil acte un fait d'hoslilité caractérisé dont il aurait á 
se défendre ou á proteger ses nationaux (opinión de 
M. Holin-Jaequemyns) (1). 

(1) hevue de droit intertiational et de légülation comparée (1869), 
p. 146. 
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En ce quí concerne les servitudes qu'on peut qualí- 
fier de réelles parce qu*elles sont assígnées sur le ter- 
ritoire, sans considération de la souveraineté qui s'y 
exerce, leur rareté autorise & les consídérer commedes 
faitsisolés ; ellesn'atteígnentla souveraineté que d'une 
maniere indirecte et dans une mesure & peu prés in- 
sensible. Ainsi le droit de navigation sur le Canal de 
Suez accordé irrévocablement á tous les Etats par le 
gouvernement égyptien autorise du Sultán ne porte pas 
obstacle k la souveraineté lócale quelle qu'elle puisse 
étre dans l'avenir. Par contre, le droit de peche de la 
France & Terre-Neuve, sans étre un démembrement de 
la souveraineté, ne laisse pas d'étre une gene pour la 
population du territoire grevé; íl est certain que la 
multíplication de droits de ce genre serait Táchense pour 
les rapports de concorde ínternalionale ; d'ailleurs la 
tendance est plutót á la suppression de ceux qui exis- 
tent. Parmi les servitudes réelles il faut ranger les 
droits de route militaire, de station navale et de dépót 
de charbon ; ils gardent en eflet toul leur intérét, si- 
non leur validité, quelle que soit la souveraineté établie 
sur le territoire qui les supporte et cette souveraineté 
ne subit pas de leur chef une diminution bien grave. 
On ne saurait les condamner, car ils peuvent rendre 
de grands services en tempsdepaix ; mais il faut savoir 
que Tétat de guerre en suspend Texercice parce qu'iis 
sont incompatibles avec Tobservance de la neutralité. 
Un Etat ne peut tolérer le passage de troupes d'un bel-* 

P. —9 
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lígérant sur son territoire et prétendre garder la neu- 
tralíté ; Tautre belligérant serait fondé a le considérer 
comme Tallié de son ennemi. 

Quant aux servitudes qui atteígnent directementla 
souveraineté, elles sont justes, avons-nous dít, pour 
autant qu'elles tendent á prevenir une atleinte aux 
droits de I'Etat dominant et qu'elles sont le moyen de 
lui procurerla sécurité dont il a besoin pour accomplir 
sa missíon vis*&-vis de son territoire et de ses nationaux. 
C'est diré que leur durée ne doit pas survívre á la dispa- 
ritíon des causes qui les justiíient. Si les Etats musul- 
mans devenaient un jour capables d*admínistrer une 
justice équitable á toutela population de leur territoire 
sans distinction de religión, le démembrementdelaju- 
ridiction dont íls sont frappés serait inutile et ínjuste. 
D'ailleurs cette previsión n'esf pas une puré hypothése 
puisqu'elle s'est réalisée pour le Japón. — Le controle 
ñnancier n'est aussi qu'une mesure provisoire destinée 
& prendre fín des que la crise sera conjurée, les dettes 
liquidées ou méme des que TEtat débiteur donnerades 
preuves de sa bonne volonté et de son aptitude h reni- 
plir ses engagements. — La servitude qui consiste dans 
le démembrement dudroit d'administration et de pó- 
lice fluviales dont sont grevés les riverains du Bas-Da- 
nubes'explique parTincapacité de ees Etats, la faiblesse 
des garantiesqu'ilsoffrent de teñir la balance égale pour 
tousceuxqui usentde cette importante voie de com- 
merce, mais cette incapacité est susceptible de dispa-' 
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raltre et alors les aulres Puissances n'auront plus inté- 
rét&se substítuer á eux ; le droit commun de la separa- 
tion des soiiverainetés reprendra vigueur. 

Ce caractére transitoire des démembrements de la 
souveraineté doit iücliner á penser que MM. Funck- 
Brentano etSorelont été un peu pessimistes en portant 
rappréciation suivante : « Les servitudes sont en gene- 
ral une source de conflits, un abus pour THlat le plus 
forl, une cause de vexation pour le plus faible, une at- 
teinle h son indépendance ; íl est done sage de les évi- 
ter. » Nous nous rallions& cette opinión pour ce qui 
concerne cellesqui sont imposées h un Etat ¿ la suite 
d'une guerre et d'un remaníement territorial ; elles 
tendent en general h limiter son droit de libre dévelop- 
pement ; il est á remarquerque les restríctionsau droit 
de défense et de súreté sont souvent éphéméres ; tantót 
elles ne sont que le prélude d'un démenibrement plus 
complet de l'Etat et se transforment en une annexíon, 
tantót l'Etat en est plus huinilié qu'afíaibli, de sorte 
qu*il cherche par tous les moyens k se délivrer de ce 
signe de déchéance. Mais nous ne saurions englober 
dans le méme bl&me celles qui permettent á un Etat 
soucieux de ses droits et respectueux de ses devoirs de 
substituer son action á celle d'un autre qui s'est revelé 
incapable de remplir ses fonctions naturelles, c'est-á- 
dire de suivre sa tendance individualiste etde respec- 
ter en méme temps les principes du droit des gens. 
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